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L'INDE
ET LE PROBLÃˆME INDIEN
AVANT-PROPOS
Les prÃ©tentions de ce petit volume sont
modestes; mais son titre doit paraÃ®tre lÃ©gÃ¨-
rement ambitieux.
L'Inde â€” un monde! Le problÃ¨me indien
â€” un des plus graves, des plus complexes
qui soient! Faire tenir un sujet aussi vaste
dans le cadre Ã©troit d'un in-18... La tÃ¢che
serait, en effet, malaisÃ©e.
Pareil dessein ne fut jamais le nÃ´tre. La
vÃ©ritÃ©, c'est qu'il fallait un titre Ã  ce livre:
celui-ci s'est rencontrÃ© sous notre plume, et
1



2 AVANT-PROPOS
nous l'avons choisi, parce qu'il plaisait Ã 
l'Ã©diteur.
Ainsi, il ne s'agit point, comme on pourrait
le croire, d'un manuel, d'un rÃ©pertoire,
encore moins d'un rÃ©sumÃ© des choses de
l'Inde. Ce sont de simples notes prises en
voyage, d'abord sans la moindre intention
de publicitÃ©, et que l'on a mises bout Ã  bout,
dans un ordre relatif, avec un certain en-
chaÃ®nement, qui les rendÃ®t un peu plus li-
sibles et permÃ®t d'en tirer quelques conclu-
sions pratiques.
Je supplie donc le lecteur de ne point
chercher dans ces pages ce qu'il n'y trouve-
rait assurÃ©ment pas : le mÃ©rite littÃ©raire, les
agrÃ©ments du style, qui ajoutent tant Ã  l'at-
trait d'une lecture sÃ©rieuse.
Le fond lui-mÃªme se ressent beaucoup, hÃ©-
las! de l'extrÃªme rapiditÃ© de la composition.
Le dÃ©faut d'Ã©quilibre entre les diverses par-
ties est trÃ¨s apparent :tel sujet, sur lequel
nous Ã©tions particuliÃ¨rement documentÃ©,
a Ã©tÃ© traitÃ© sans doute trop longuement ; tel
autre, au contraire, paraÃ®tra un peu Ã©courtÃ©.
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Mais ce n'est pas Ã  moi de faire la critique
de mon travail : le lecteur s'en chargera
bien.
Avec toutes ses graves imperfections, ce
volume prÃ©tend cependant Ã  un mÃ©rite essen-
tiel : une absolue bonne foi. Il n'est, Ã  aucun
degrÃ©, un rÃ©quisitoire, ni un plaidoyer,
mais une enquÃªte consciencieuse et impar-
tiale.
Les faits qui y sont rassemblÃ©s ont
tous Ã©tÃ© puisÃ©s aux sources officielles, ou
empruntÃ©s aux autoritÃ©s les moins sus-
pectes, et, dans bien des cas, contrÃ´lÃ©s par
nous-mÃªme sur place. Ce sont lÃ  les matÃ©-
riaux objectifs de notre enquÃªte.
Les apprÃ©ciations, les conclusions, qui en
forment l'Ã©lÃ©ment subjectif, prÃ©tendent Ã 
toute l'impartialitÃ©, Ã  toute l'impersonnalitÃ©,
oserai-je dire, dont une Å“uvre humaine est
susceptible.
On a louÃ© en toute sincÃ©ritÃ©, critiquÃ© en
parfaite franchise, ce qui a paru justifier
l'Ã©loge ou mÃ©riter le blÃ¢me.
Si nos secrÃ¨tes sympathies se sont mani-
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festÃ©Ã©s en certains endroits, elles apparaissent
appuyÃ©es et motivÃ©es par des faits exposÃ©s
sans passion aucune. Et jamais nos prÃ©fÃ©-
rences pour l'une des parties ne nous ont
empÃªchÃ© de rendre justice Ã  la partie ad-
verse.
11 est ainsi presque inÃ©vitable quenousn'au-
rons satisfait personne. Les Indiens nous taxe-
ront de tiÃ©deur, les Anglais de sÃ©vÃ©ritÃ©, et
nos compatriotes (qui sait?...) d'anglophilie!
A cela, nous sommes rÃ©signÃ© d'avance.
Les questions examinÃ©es dans ce livre sont
multiples et diverses, comme le Â« problÃ¨me
indien Â» lui-mÃªme. Toutes sont difficiles,
quelques-unes peut-Ãªtre insolubles. Mais,
formulÃ©es avec prÃ©cision, elles ne peuvent
manquer, croyons-nous, d'offrir un sÃ©rieux
intÃ©rÃªt au thÃ©oricien, comme au praticien
politiques : Ã  l'historien et au sociologue,
comme Ã  l'administrateur et Ã  l'homme
d'Etat.
La difficultÃ© de cette tÃ¢che devait nous
arrÃªter. Mais l'intÃ©rÃªt Ã©vident de l'entre-
prise; l'espoir que, mÃªme trÃ¨s imparfaite,
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cette Ã©tude apporterait au public quelques
faits ignorÃ©s de lui; le dÃ©sir aussi de con-
tribuer, (ne fÃ»t-ce que pour une part infi-
nitÃ©simale), aux vaillants efforts faits de
divers cÃ´tÃ©s vers la solution de ce problÃ¨me
indien qui, dans sa magnitude, toucbe aux
plus graves questions politiques, Ã©cono-
miques et morales de notre temps et de tous
les temps â€” toutes ces raisons ont fini par
triompher de nos timiditÃ©s bien naturelles,
de nos hÃ©sitations trop justifiÃ©es, si bien
qu'un beau matin ce volume s'est trouvÃ©
Ã©crit, et qu'aujourd'hui le voici imprimÃ©...
Je le recommande instamment Ã  la bien-
veillance du lecteur.



s
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LIVRE PREMIER
La Terre et les Hommes.
CHAPITRE PREMIER
LE PAYS
Divisions de l'Inde. â€” La rÃ©gion de l'Himalaya. â€” La plaine
indo-gangÃ©tique. â€” Le Sud. â€” Climat. â€” Saisons. â€” RÃ©-
coltes sÃ¨cbes et rÃ©coltes humides.
On ne peut guÃ¨re se dispenser, au dÃ©but d'une
Ã©tude gÃ©nÃ©rale sur les choses de l'Inde, de consa-
crer ne fÃ»t-ce que quelques pages Ã  la description
du pays. GÃ©ographie, mÃ©tÃ©orologie, ethnographie,
quelques renseignements de cet ordre ont, tsemble-
t-il, leur place obligÃ©e en tÃªte d'un livre comme
celui-ci.



12 LA TERRE ET LES HOMMES
Mais que le lecteur se rassure : on a rÃ©duit tout
cela au minimum. Au reste, libre Ã  chacun de
passer ces pages : l'auteur, Ã  son vif regret, ne s'est
pas cru autorisÃ© Ã  les omettre.
Ce qu'il importe de savoir de l'Inde, au poiut de
vue gÃ©ographique, tient, d'ailleurs, en peu de
lignes. C'est un vaste triangle irrÃ©gulier avec la
chaÃ®ne de l'Himalaya pour base, et pour sommet le
cap Comorin. BaignÃ©e par la mer Arabique, Ã  l'ouest,
et le golfe du Bengale, Ã  l'est, l'Inde peut se diviser*
en trois rÃ©gions qui sont, en partant du nord:
1Â° La rÃ©gion de l'Himalaya.
Le massif de l'Himalaya s'Ã©tend de l'est Ã  l'ouest
sur une longueur d'environ 3.500 kilomÃ¨tres, et sur
une profondeur moyenne, du sud au nord, d'en-
viron 850 kilomÃ¨tres. Il couvrirait aisÃ©ment la
Grande-Bretagne, l'Allemagae, l'Autriche, la France,
l'Espagne et l'Italie prises ensemble.
A part la frontiÃ¨re nord-ouest, oÃ¹ les montagnes
de l'Afghanistan et du BÃ©loutchistan, s'incurvant
vers le sud, forment une brÃ¨che naturelle, par la-
quelle ont passÃ©, du reste, tous les envahisseurs,
l'Himalaya et ses rameaux forment une barriÃ¨re
pratiquement infranchissable. Le mont Everest
atteint 29.000 pieds; beaucoup d'autres pics dÃ©-
passent 25.000. La hauteur des passes de l'Inde
vers le Tibet est rarement infÃ©rieure Ã  16.000, et la
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hauteur moyenne de la ligne de partage des eaux
dÃ©passe probablement 18.000 pieds. Le plateau du
Tibet lui-mÃªme est Ã  une altitude moyenne de 15 Ã 
16.000 pieds.
Les plus grandes riviÃ¨res de l'Inde descendent
toutes de l'Himalaya: l'Indus, la Sutlej, le Brahma-
putra, le Gange. Cette muraille de montagnes agit
d'ailleurs Ã  la maniÃ¨re d'un Ã©cran ou d'un rÃ©frigÃ©ra-
teur qui intercepte les pluies charriÃ©es par la mous-
son, de sorte que le rÃ©gime mÃ©tÃ©orologique de l'Inde
dÃ©pend en grande partie de l'existence du massif hi-
malayen.
Cette partie de l'Inde est naturellement peu
peuplÃ©e. Tous les Etats de l'Himalaya, depuis l'Assam
Ã  l'est jusqu'au Kashmir Ã  l'ouest, ne comprennent
guÃ¨re ensemble plus de 7 millions d'habitants.
2Â° La plaine indo-g ange tique.
Vient ensuite la vaste plaine alluviale, situÃ©e
immÃ©diatement au sud du massif montagneux, et
qui s'Ã©tend sur une longueur ininterrompue de
2.800 kilomÃ¨tres.
Les parties orientale et centrale de cette plaine
sont arrosÃ©es par le Gange, le Brahmaputra et leurs
tributaires ; les parties nord et ouest par l'Indus et
ses affluents.
Le point culminant de toute cette rÃ©gion, qui
se trouve sur la ligne de partage des eaux entre le
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LE PAYS 15
de 4.000 pieds et s'Ã©lÃ¨vent jusqu'Ã  8.000 vers l'ex-
trÃªme Sud.
Au nord, presque dans le prolongement des Ghats
occidentales, et formant la limite ouest du plateau,
se trouvent les monts Aravali, qui comptent des
hauteurs de 5.600 pieds.
De l'est Ã  l'ouest, Ã  travers le plateau de l'Inde
centrale, courent les monts Vindhia et les monts
Satpura, dont les plus hautes altitudes ne dÃ©passent
pas 4.000 pieds. Ces montagnes ont longtemps formÃ©
une barriÃ¨re de rochers et de jungle presque infran-
chissable, entre le Nord et le Sud. Routes et chemins
de fer les traversent aujourd'hui.
Tous les principaux cours d'eau de la pÃ©ninsule
indienne, Ã  l'exception de l'Indus, de la Narbada et
de la Tapti, qui se jettent dans la mer Arabique,
versent leurs eaux daus le golfe du Bengale. Les
plus importants de ces fleuves sont : le Gange, le
Brahmaputra, le Mahanadi, la Godavari, le Kaveri.
Je renvoie le lecteur aux traitÃ©s de gÃ©ographie ou
d'histoire naturelle pour les renseignements sur la
flore et la faune du pays. Ils ne me paraissent pas
avoir obligatoirement leur place ici.
Il n'en est pas de mÃªme du climat, sur lequel cer-
tains dÃ©tails sont indispensables.
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Le climat.
Le climat, dans l'Inde, varie considÃ©rablement
suivant les rÃ©gions.
Dans le Sud, la tempÃ©rature change peu d'un bout
de l'annÃ©e Ã  l'autre : la saison froide n'y est marquÃ©e
que par un lÃ©ger abaissement du thermomÃ¨tre et de
courte durÃ©e.
Dans le Nord-Ouest, le climat est tempÃ©rÃ© de no-
vembre Ã  mars, et vraiment froid en dÃ©cembre et
janvier, souvent avec des gelÃ©es assez fortes ; tandis
que la chaleur est intense de mai Ã  septembre ou
octobre.
Les autres rÃ©gions se placent entre ces deux types
extrÃªmes.
Le rÃ©gime des pluies diffÃ¨re beaucoup d'une rÃ©gion
Ã  l'autre.
La principale saison des pluies est dÃ©terminÃ©e
par la mousson de sud-ouest, qui souffle de mai Ã 
septembre avec des variations dans la direction et
la durÃ©e, suivant le pays.
Dans quelques parties, la saison pluvieuse est
marquÃ©e par des averses irrÃ©guliÃ¨res entre juin et
septembre. Ailleurs, les pluies tombent rÃ©guliÃ¨re-
ment, et presque sans interruption, de la fin de mai
Ã  la mi-octobre.
Dans la portion mÃ©ridionale de la cÃ´te Est, la
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mousson de nord-est amÃ¨ne les pluies vers no-
vembre; tandis que, dans d'autres parties de l'Inde
la pluie d'hiver tombe en dÃ©cembre ou janvier et ne
dÃ©pend pas de la mousson.
Il existe des rÃ©gions presque sans pluie, oÃ¹ la
Â« saison pluvieuse Â» est, pour ainsi dire, thÃ©orique,
et oÃ¹ la culture n'est possible que grÃ¢ce aux crues
pÃ©riodiques des riviÃ¨res, ou bien Ã  l'Ã©tablissement de
canaux d'irrigation et de puits.
Les rÃ©coltes.
L'Ã©poque des rÃ©coltes varie selon la distribution
des saisons.
Dans une grande partie de l'Inde, on pratique
deux principales rÃ©coltes : le rabi (terme arabe dont
l'Ã©quivalent hindi est hari) et le kharif (ou sa-
wani).
Le rabi, qui est la rÃ©colte du printemps, dans
l'Inde septentrionale et centrale, consiste principa-
lement en blÃ©, orge et une espÃ¨ce de pois {cicer
arietinum) que les Anglais appellent gram. C'est
souvent la principale rÃ©colte : elle se sÃ¨me en oc-
tobre et se moissonne en avril ou mai.
Le kharif, ou rÃ©colte d'automne, qui se sÃ¨me au
moment oÃ¹ commencent les pluies, mÃ»rit en oc-
tobre ou novembre. Le kharif comprend la culture
du millet et du maÃ¯s. C'est aussi Ã  ce moment qu'on
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fait le fourrage pour le bÃ©tail. Dans le Bengale, la
grande rÃ©colte de riz est celle du kharif.
RÃ©coltes sÃ¨ches et recolles humides.
Les rÃ©coltes se divisent aussi en rÃ©coltes sÃ¨ches
[dry crops) et en rÃ©coltes humides (wet crops).
On appelle rÃ©coltes sÃ¨ches les rÃ©coltes qui dÃ©-
pendent directement du rÃ©gime des pluies. Elles
comprennent les diverses sortes de millets qui cons-
tituent la base de l'alimentation du peuple, comme
aussi la nourriture du bÃ©tail.
La rÃ©colte humide se compose essentiellement du
riz, qui ne peut Ãªtre cultivÃ© qu'en terre humide,
c'est-Ã -dire irriguÃ©e. Son prix en fait un aliment de
luxe, interdit Ã  la grande majoritÃ© de la popula-
tion.



CHAPITRE II
LA P OTULATION
Le recensement de 1891. â€” Villes et campagnes. â€” Statis-
tique religieuse. â€” Races. â€” Langues.
Le dernier recensement.
La population de l'Inde, au dernier recensement
dÃ©cennal, opÃ©rÃ© en 1891, donnait les chiffres sui-
vants:
221.172.952 habitants pour l'Inde britannique
66.050.479 // // les Etats indigÃ¨nes
Ensemble 287.223.431 habitants .
Villes et campagnes.
Toute cette Ã©norme population est rÃ©partie en
petites agglomÃ©rations villageoises. Il n'y a, dans
l'Inde, que
75 villes comptant plus de 50.000 habitants
40 // de 35 Ã  50.000 n
109 n de 20 Ã  35.000 n
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Sur les agglomÃ©rations villageoises, 343.052
comptent moins de 200 habitants et 222.996 une po-
pulation de 200 Ã  SOO.
Statistique religieuse.
Les habitants de l'Inde se rÃ©partissent comme suit
entre les diverses religions:
Hindous 207.700.000
Musulmans 57.300.000
FÃ©tichistes (peuplades sauvages) 9.300.000
Bouddhistes (en Birmanie) 7.100.000
ChrÃ©tiens 2.300.000
Sikhs 1.900.000
JaÃ¯os 1.400.000
Parsis 90 000
Juifs 17.000
Divers ou incertains 43.000
Races.
Au point de vue ethnographique, l'Inde prÃ©sente
une Ã©tonnante variÃ©tÃ©. Des croisements Ã  l'infini se
sont opÃ©rÃ©s, depuis les temps les plus anciens, entre
les diverses races aborigÃ¨nes et les envahisseurs ve-
nus du Nord.
Le type aryen s'est conservÃ© probablement trÃ¨s
pur chez certaines castes de brahmanes aux traits Ã 
peine bronzÃ©s. Il diffÃ¨re profondÃ©ment du type dra-
vidien du Sud presque noir, comme du type mon-
goloÃ¯'le des populations du plateau central.
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Mais, comme nous l'avons dit, des croisements
innombrables se sont faits de tout temps entre ces
diverses races et continuent Ã  s'ope'rer sous nos
yeux. La complexitÃ© va ainsi sans cesse en augmen-
tant.
Langues.
Au point de vue linguistique, la complication est
presque aussi grande. Il existe, dans l'Iode propre-
ment dite, une centaine de langues diffÃ©rentes. Nous
disons langues et non pas dialectes : ceux-ci sont in-
nombrables.
On rÃ©partit ordinairement ces langues en trois
groupes : aryen, dravidien, kolarien, auxquels il
faut ajouter une quatriÃ¨me division Ã©trangÃ¨re Ã 
l'Inde proprement dite : le groupe des langues
tibÃ©to-birmanes.
Le groupe aryen comprend les langues apparen-
tÃ©es au sanscrit, telles que l'hindi et ses dialectes,
(parlÃ©s, Ã  eux seuls, par 86 millions de personnes),
le penjabi, le sindhi, le guzerati, le marathi, le ben-
gali, le kashmiri, etc., etc., dont les noms indiquent
suffisamment la rÃ©partition gÃ©ographique. L'hin-
doustani, qui est devenu une sorte de lingua franca
de tout le Nord et d'une partie du Centre de l'Inde,
est indien de grammaire, mais comprend un grand
nombre de termes arabes, persans, turcs, importÃ©s
par les conquÃ©rants musulmans et qui tendent Ã 
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s'Ã©liminer. L'ourdou est Yhindoustani littÃ©raire.
Le chiffre total des populations parlant les langues
aryennes s'Ã©lÃ¨ve Ã  prÃ¨s de 200 millions (Etats indi-
g Ã¨nes compris).
En voici la rÃ©partition:
Hindi. .
85.670 000
Bengali .
41.340.000
Maratbi .
18.890.000
Penjabi .
17.720.000
Guzerati.
10.620.000
Uriya. .
9.010.000
Ourdou .
3.670.000
Sindhi .
2.590.000
Le reste de l'Inde appartient presque tout entier
aux langues dites dravidiennes : le tÃ©lougou, le la-
moul, le canarais, le malayalam, etc. Les langues
dravidiennes sont parlÃ©es par 53 millions d'indivi-
dus, ainsi rÃ©partis:
TÃ©lougou . . .
. . . 19.880.000
Tamoul ....
. . . 15.230.000
Canarais. . . .
. . . 9.750.000
Malayalam. . ,
. . 5.430.000
Les langues kolariennes ne sont parlÃ©es que par
3 millions d'individus appartenant la plupart aux
tribus sauvages.
Les langues tibÃ©to-birmanes sont surtout reprÃ©-
sentÃ©es par le birman (5.930.000 individus) et
l'assamais (1.430.000).



CHAPITRE III
LA RELIG'ON
Ce qu'on entend par hindouisme ou brahmanisme. â€” Sens
habituel du mot religion. â€” Les six philosopliies ortho-
doxes de l'Jnde. â€” VariÃ©tÃ© des cultes. â€”FÃ©tichisme pri-
mitif. â€” VitalitÃ© du brahmanisme. â€” Ses conquÃªtes. â€”
Propagande intÃ©rieure. â€” Evolution des secles. â€” RÃ©for-
mateurs populaires. â€” Le Bouddhisme. â€” CaractÃ¨re tolÃ©-
rant de la rÃ©gion brahmanique. â€” CaractÃ¨re oppressif de
l'organisation sociale. â€” Grande libertÃ© intellectuelle. â€”
Divers Ã©tats d'Ã¢me. â€” VariÃ©tÃ© des rites. â€” Le systÃ¨me
brahmanique possÃ¨de-t-il une morale? â€” Pratiques im-
morales. â€” Les religions primitives. â€” Morale et religion.
â€” La morale dans l'Inde.
Ce qu'on entend par Hindouisme
ou Brahmanisme.
Â« Le mot hindou n'est pas une dÃ©nomination na-
tionale, ni mÃªme gÃ©ographique; il dÃ©signe vague-
ment un assemblage fortuit de sectes, de tribus, de
races, de professions hÃ©rÃ©ditaires et de pures
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castes (1). Â» De mÃªme, le mot Hindouisme ne dÃ©-
signe pas une religion Ã  dogme dÃ©fini, Ã  la maniÃ¨re
des grandes religions historiques : le Catholicisme,
l'Islamisme ou mÃªme le Bouddhisme.
Par Hindouisme, ou Brahmanisme, si l'on prÃ©fÃ¨re
ce terme plus Ã©troit, mais plus familier au public
franÃ§ais, qu'on veuille surtout ne pas entendre la
religion de Brahma, ce dieu honoraire et complÃ¨te-
ment nÃ©gligÃ© sinon oubliÃ©, mais la religion des
brahmanes, et nous pourrons dire alors, avec Sir
Alfred Lyall, que Â« par Brahmanisme nous dÃ©si-
gnons cette religion des Hindous dont l'orthodoxie
en appelle Ã  l'autoritÃ© des livres et des traditions
brahmaniques, qui adore les dieux brahmaniques
et leurs incarnations, vÃ©nÃ¨re la vache, obÃ©it Ã  cer-
taines restrictions touchant les mariages et les re-
pas, et regarde la prÃ©sence du brahmane comme
nÃ©cessaire pour tous les rites essentiels (2) Â».
Je prÃ©fÃ¨re, quant Ã  moi, l'appellation d'Hin-
douisme Ã  celle de Brahmanisme. Elle-est moins
prÃ©cise assurÃ©ment; mais justement dans son im-
prÃ©cision, elle reprÃ©sente fort bien l'Ã©tat religieux
essentiellement vague et flottant propre aux popu-
lations de l'Inde.
(1) Sir Alfred Lyall. â€” Asiatic Sludies, premiÃ¨re sÃ©rie,
p. 5.
(2) Ibid. Il convient d'ajouter, il me semble, la croyance
Ã  la mÃ©tempsycose.
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Sens habituel du mot Religion.
Lorsque nous employons le terme religion, nous
avons gÃ©nÃ©ralement en vue un systÃ¨me comprenant:
en premier lieu, un dogme dÃ©fini, c'est-Ã -dire une
explication gÃ©nÃ©rale du monde et de l'homme;
puis un culte, c'est-Ã -dire un ensemble de cÃ©rÃ©mo-
monies, de rites, s'adressant Ã  des objets d'adora-
tion plus ou moins nombreux ; enfin, un rÃ©gime,
c'est-Ã -dire un corps de prescriptions, de rÃ¨gles de
conduite, qui constituent la morale.
Les six philosophies orthodoxes.
Dans l'Hindouisme, nous avons, en fait de dogme,
six philosophies opposÃ©es de tendances et mÃªme en-
tiÃ¨rement contradictoires, toutes les six orthodoxes,
sans compter les Ã©coles hÃ©tÃ©rodoxes dont le nombre
est infini.
VariÃ©tÃ© des cultes.
Nous avons deux cultes, celui de Vishnou et ce-
lui de Siva, qui sont presque en antagonisme, dont
l'esprit, les tendances, sont aussi opposÃ©s que pos-
sible. Nous avons ensuite le culte des autres divini-
tÃ©s du panthÃ©on brahmanique, les incarnations des
principaux dieux ; des dieux locaux en nombre con-
sidÃ©rable ; des hÃ©ros, des hommes divinisÃ©s, dont le
2
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nombre s'accroÃ®t tous les jours â€” car cette ofjÃ®cina
deorum qu'est l'Inde ne chÃ´me jamais. Puis, nous
avons des dieux de mÃ©tiers, de castes ; des dieux de
familles : les ancÃªtres.
FÃ©tichisme primitif.
Mais ces divinitÃ©s, taillÃ©es plus ou moins Ã  l'image
de l'homme, agrandie ou dÃ©formÃ©e par le symbo-
lisme indien, ne sont pas les seuls objets d'adoration
du peuple. Le fÃ©tichisme primitif est demeurÃ© vi-
vace sous le polythÃ©isme de la surface. Non seule-
ment les grands fÃ©tiches, quelques-uns plus ou
moins personnifiÃ©s : le soleil, les astres, le feu, les
riviÃ¨res, les sources; mais aussi les arbres, certains
animaux; tout objet dont la configuration, la situa-
tion, l'aspect prÃ©sente quelque chose de frappant
ou d'anormal, trouvent leurs dÃ©vots dans ce peuple
ivre de surnaturel qui, loin de simplifier son culte,
de rÃ©duire le nombre de ses dieux, semble prendre
plaisir Ã  compliquer chaque jour ses rites, Ã  enri-
chir sans cesse son panthÃ©on (1).
(1) L'Inde offre d'innombrables et souvent trÃ¨s curieuses
manifestations de culte fÃ©tichique. Les principaux fÃ©tiches
animaux sont: la vache, le tigre, le loup, le singe, le ser-
pent (le cobra principalement).
Le culte des pierres, des fossiles, des arbres, des
plantes, etc., etc., est trÃ¨s commun.
Un culte trÃ¨s remarquable est celui des ustensiles ou des
instruments de travail. Le cultivateur rend un culte Ã  sa
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une civilisation plus avancÃ©e, plus raffinÃ©e, adop-
tent graduellement les coutumes hindoues, ap-
pellent le brahmane Ã  officier. aux cÃ©rÃ©monies de
la naissance, du mariage et de la mort, sacrifient
aux divinitÃ©s brahmaniques, tout en conservant
leurs dieux particuliers qui se trouvent eux-
mÃªmes adoptÃ©s, naturalisÃ©s, hindouisÃ©s. Elles se
constituent en castes sur le modÃ¨le hindou, et le
brahmane, pourvu qu'on y mette le prix, se charge
de leur fabriquer une gÃ©nÃ©alogie dÃ©cente, qui les
rattachera d'une faÃ§on plus ou moins authentique
Ã  l'une ou Ã  l'autre des grandes castes de l'Hin-
douisme. Elles se mettent Ã  brÃ»ler leurs morts, au
lieu de les enterrer ou de les jeter aux bÃªtes fauves,
et adoptent souvent (le snobisme est de tous les
pays et de toutes les civilisations) la fÃ¢cheuse cou-
tume hindoue des mariages prÃ©coces.
Cette kindouisation, cette brabmanisation des tri-
bus aborigÃ¨nes, ou tout au moins prÃ©aryennes, s'est
continuÃ©e sans interruption depuis les premiers
temps de l'Hindouisme. Elle dure encore.
Propagande intÃ©rieure.
Une propagande d'une autre sorte, qui prouve
elle aussi la vitalitÃ© de la religion, est faite par les
irrÃ©guliers de l'Hindouisme, ces chefs de secte, ces
prophÃ¨tes, ces gurus qui surgissent, journellement
pour ainsi dire, sur un point ou sur un autre du
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monde brahmanique, proclamant quelque nouveau
dieu, inventant quelque nouveau rite, prÃªchant par-
fois quelque rÃ©forme morale, et, par le prestige de
leur caractÃ¨re, l'autoritÃ© de leur parole, l'exemple
de leur vie, par les miracles qui, dans ce pays de
surnaturel, sont l'accompagnement obligÃ© de toute
rÃ©forme religieuse, dÃ©terminent souvent de nom-
breuses conversions.
Evolution des sectes.
Ces mouvements religieux ne sont pas essentielle-
ment brahmaniques. Au contraire, leur tendance
premiÃ¨re, leur impulsion originelle sont ordinaire-
ment dirigÃ©es contre l'orthodoxie, contre les abus
et la tyrannie des prÃªtres. Leur propagande englobe,
du reste, des adhÃ©rents de toute race, de toute caste,
de toute condition: elle est, par consÃ©quent, une
protestation, au moins implicite, conire le Brahma-
nisme et son systÃ¨me de castes infranchissables.
Mais bientÃ´t (souvent dÃ¨s la mort du fondateur) la
secte ainsi formÃ©e est affectÃ©e par les traditions, les
habitudes ambiantes. NÃ©e d'une protestation contre
la caste, elle finit par se constituer elle-mÃªme en
caste fermÃ©e. Il n'y a rien de changÃ© dans l'Hin-
douisme : il n'y a qu'une caste deplus â€” et souvent
un dieu de plus aussi : le fondateur de la secte.
C'est ainsi que Â« la plupart de ces mouvements sont
2*
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sortis du Brahmanisme, et jusqu'ici ils s'y sont
presque tous re'sorbÃ©s (1) Â».
RÃ©formateurs populaires.
Les cultes le plus en faveur dans l'Inde contem-
poraine, ceux de Rama et de Krishna, doivent infini-
ment Ã  ces rÃ©formateurs sortis souvent des rangs
les plus obscurs du peuple, comme Kabir, le tisse-
rand de BÃ©narÃ¨s, fondateur au xve siÃ¨cle de la secte
Rabir-panthi, qui fut un prÃ©curseur du grand rÃ©for-
mateur sikh, Nanak; ou Sur Das, le barde aveugle
de Brija, qui vivait Ã  la cour d'Akbar et fut l'apÃ´tre
populaire du culte de Krishna ; ou ce Tulsi Das,
dont le Ramayana est aussi rÃ©pandu dans les masses
hindoues du Nord que la Bible dans les pays protes-
tants.
Le Bouddhisme.
Le Bouddhisme, qui fut le plus illustre de ces
mouvements religieux sortis du Brahmanisme, a
disparu de l'Inde â€” mais non sans l'avoir profondÃ©-
ment remuÃ©e et influencÃ©e. Il s'est rÃ©sorbÃ© lui aussi
dans l'Hindouisme, au moins dans la personne de
son fondateur ; car le Bouddha est devenu dans
(1) Sir A, Lyaix. â€” Asiatic Studies, premiÃ¨re sÃ©rie,
p. 142.
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l'Inde une des incarnations de Vishnou (la hui-
tiÃ¨me).
CaractÃ¨re tolÃ©rant de la religion.
Le Brahmanisme est, du reste, singuliÃ¨rement
hospitalier sous ce rapport. Une religion qui admet
six philosophies contradictoires, toutes Ã©galement
orthodoxes, des diviuitÃ©s et des incarnations sans
nombre, serait certes mal venue Ã  se montrer ex-
clusive.
CaractÃ¨re oppressif de l'organisation sociale.
Ce n'est pas la religion, en tant que dogme, qui
est oppressive dans l'Inde : c'est l'Ã©tat social. Il est
vrai que l'Ã©tat social et la religion sont tellement
liÃ©s, tellement enchevÃªtrÃ©s, que la sÃ©paration est
souvent bien difficile Ã  Ã©tablir. La caste, par
exemple, est sans doute une institution sociale;
mais elle est consacrÃ©e, rÃ©glÃ©e par la religion, et
toucher Ã  l'une c'est nÃ©cessairement toucher Ã 
l'autre.
Grande libertÃ© intellectuelle.
On ne peut donc pas reprocher au Brahmanisme
d'Ãªtre une religion oppressive pour l'intelligence.
Elle admet les thÃ©ories les plus diverses, les plus
contradictoires : toute l'histoire de la philosophie
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indienne est lÃ  pour le prouver. On peut dire sans
exagÃ©ration que la libertÃ© dje penser, de raisonner,
et surtout de dÃ©raisonner est sans limites, dans
l'Hindouisme.
Divers Ã©tats d'Ã¢me.
Aussi singuliÃ¨rement divers sont ceux qui se
groupent sous sa banniÃ¨re, Ã©galement variÃ©s leurs
Ã©tats d'Ã¢me.
L'Hindou riche, instruit Ã  l'europÃ©enne, master of
arts de l'universitÃ© de Bombay ou de celle de Cal-
cutta, peut-Ãªtre graduÃ© d'Oxford ou de Cambridge;
le pandit de BÃ©narÃ¨s, nourri du plus pur suc des
Vedas et des Upanishads, le cerveau macÃ©rÃ© dans la
mÃ©taphysique hindoue ; le fier chef de clan rajput,
descendant des hÃ©ros et des dieux ; le brahmane
gras et bien nourri, assis aux bords du Gange oc-
cupÃ© Ã  ses rites mÃ©ticuleux; le yoghi crasseux et
superbe, qui Ã©puise sa vie dans des austÃ©ritÃ©s sans
fin ; le puissant zemindar et le misÃ©rable raiyat ; le
marchand et le soldat ; le pur dÃ©iste du Brahmo So-
moj et le Bhil des montagnes, enrÃ©gimentÃ© d'hier
dans les cadres du Brahmanisme, mais plus dÃ©vot
Ã  ses humbles fÃ©tiches de pierre ou de bois qu'Ã 
Vishnou et Ã  Siva ; tel sectaire qui pousse le respect
de la vie jusqu'Ã  s'interdire la chasse de ses para-
sites, et le dÃ©vot des divinitÃ©s sanguinaires qui rÃ©-
clament encore des sacrifices humains; cet ascÃ¨te
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assoiffÃ© de puretÃ©, et le fidÃ¨le des rites obscÃ¨nes du
Tantra; riches et pauvres, savants et ignorants,
seigneurs et paysans, dÃ©bonnaires et sanguinaires,
purs et impurs â€” tous, en dÃ©pit de la diversitÃ©, ou
mÃªme de l'antagonisme de leurs croyances, de la
variÃ©tÃ© de leurs rites, se considÃ¨rent cependant et
sont, en effet, dans un certain sens les fidÃ¨les d'une
seule et mÃªme religion que, faute d'un autre nom,
nous avons appelÃ©e l'Hindouisme.
VariÃ©tÃ© des rites.
Les rites de cette religion, ou plutÃ´t de ces cultes
si nombreux, changent donc d'une peuplade, d'une
caste, d'une secte, d'une famille Ã  l'autre. Tel
groupe reconnaÃ®t telle ou telle divinitÃ© que le groupe
voisin n'a aucun droit et gÃ©nÃ©ralement aucun dÃ©sir
d'adorer.
Le systÃ¨me brahmanique possÃ¨de-l-il une
morale?
11 en est de mÃªme des prescriptions morales qui
varient Ã©galement Ã  l'infini, si bien qu'on a pu lÃ©gi-
timement se demander si le Brahmanisme possÃ©dait
bien une morale digne de ce nom.
Un systÃ¨me de morale ne peut guÃ¨re Ãªtre basÃ© que
sur l'adoration d'un Ãªtre surnaturel, et dÃ¨s lors hy-
pothÃ©tique, conÃ§u comme moral lui-mÃªme et dont
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veuves devenant sati, en se brÃ»lant vives avec leur
Ã©poux dÃ©funt. Une semblable pratique, ainsi que l'a
fort bien montrÃ© Sir Henry Maine, a Ã©videmment
son origine dans le dÃ©sir de la famille du mari de
se dÃ©barrasser de bouches considÃ©rÃ©es comme inu-
tiles. VoilÃ  un exemple d'une coutume sauvage et
immorale consacrÃ©e par la religion. On peut en dire
presque autant des pratiques d'un caractÃ¨re plus
social que religieux, mais religieusement consacrÃ©es,
telles que les mariages prÃ©coces, l'interdiction du
remariage des veuves, de certaines pratiques obs-
cÃ¨nes ou sanguinaires.
Les religions primitives.
Au reste, ce reproche d'immoralitÃ© ou d'amoralilÃ©,
on peut le faire Ã  la plupart des religions primi-
tives. Â« Si l'on interrogeait les hommes primitifs sur
l'usage de leurs croyances, ils pourraient rÃ©pondre
en substance que la thÃ©ologie est comme la naviga-
tion ou l'astrologie ou tout autre art empirique, qui
nous aide dans les dangers et les risques du voyage
Ã  travers l'existence sensible ; que c'est l'art d'inter-
prÃ©ter les signes et les tÃ©moignages du caprice di-
vin et de nous rendre propices des divinitÃ©s puis-
santes qui ranÃ§onnent en quelque sorte la fÃ©licitÃ©
humaine (1). Â» Gela ne veut pas dire qu'il n'y ait
(1) Lyall. â€” Ouv. cit., p. 72.
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pas de moralitÃ© dans l'Inde ; mais simplement que,
dans ce pays, la moralitÃ© s'est dÃ©veloppÃ©e indÃ©pen-
damment de la religion et trÃ¨s souvent en- opposi-
tion avec elle.
Morale et Religion.
La raison de ce fait est facile Ã  saisir. Les pres-
criptions de toute religion fondÃ©e sur le surnaturel
sont par essence Ã©ternelles, immodifiables. La mo-
rale pratique, au contraire, se perfectionne sans
cesse, sous l'influence de conditions d'existence
plus douces, d'exemples individuels, etc. Quand la
religion est sage, elle sanctionne ces progrÃ¨s mo-
raux. En Occident, une religion dont les prescrip-
tions seraient contraires Ã  la moralitÃ© courante de-
viendrait vite impopulaire, et finirait par Ãªtre aban-
donnÃ©e. Dans l'Inde, il n'en est point de mÃªme:
religion et morale n'ont pas de corrÃ©lation nÃ©ces-
saire et sont trop souvent contradictoires, sans que
le prestige de la religion se trouve diminuÃ© par cette
insuffisance.
La morale dans l'Inde.
Le danger de ce divorce entre la religion et la
morale, dans l'Inde, a Ã©tÃ© depuis longtemps senti et
signalÃ©. Le BouddhÂ»me fut l'Ã©clatante affirmation
de l'identitÃ© de la religion et de la morale. Plus



LA RELIGION 37
d'un rÃ©formateur a proclamÃ© des prÃ©ceptes em-
preints de vÃ©ritable grandeur morale. Les exemples
de fidÃ©litÃ©, de dÃ©vouement, d'hÃ©roÃ¯sme, de sacrifice
dÃ©sintÃ©ressÃ© sont nombreux dans le passÃ© comme
dans le prÃ©sent de l'Inde brahmanique. Ce sont â€”
malheureusement pour le bon renom de la religion
â€” des exemples de vertus purement Â« laÃ¯ques Â». La
religion, surtout la religion officielle, orlholoxe, ne
saurait les revendiquer.
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Une caste de cette catÃ©gorie n'est Ã©videmment pas
Ã  l'origine Â« un groupe corporatif fermÃ© Â» et (mÃªme
Â« en thÃ©orie Â») Â« rigoureusement hÃ©rÃ©ditaire Â»,
quoiqu'elle puisse le devenir.
Castes mixtes.
Enfin, la communautÃ© d'usages elle-mÃªme n'est
pas absolue, puisqu'on peut citer des castes mixtes,
composÃ©es par exemple de JaÃ¯ns et d'Hindous,
entre lesquels le mariage est admis.
Avec ces lÃ©gÃ¨res rectifications, la dÃ©finition de
M. Senart est excellente et nous sommes heureux
de Uadopter.
â€¢ Origines de la caste.
La caste est l'unitÃ© sociale de l'Inde. C'est elle qui
donne Ã  cette civilisation sa physionomie si spÃ©ciale.
Ce mode de groupement remonte probablement aux
premiers temps de l'invasion aryenne. Les liens de
tribu et de clan, qui Ã©taient sans doute les seuls que
connussent les anciens Aryen?, durent forcÃ©ment se
relÃ¢cher par la dispersion du peuple sur un plus
vaste territoire, par la variÃ©tÃ© des occupations im-
posÃ©es par une vie plus sÃ©dentaire, l'inÃ©galitÃ© crois-
sante des conditions sociales, l'introduction de sang
Ã©tranger, l'adoption de nouveaux cultes qui fut la
suite du mÃ©tissage; plus tard, par les conditions
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politiques diffÃ©rentes crÃ©Ã©es par la conquÃªte isla-
mique.
A dÃ©faut du vaste clan primitif, de la fÃ©dÃ©ration
de clan ou tribu, les hommes se contentÃ¨rent de
groupements moindres, rÃ©sultÃ©s d'affinitÃ©s diverses:
race, consanguinitÃ©, langue, voisinage, religion,
profession, condition sociale. Et ces groupements
conservÃ¨rent les principaux caractÃ¨res de la tribu et
du clan primitifs : rÃ©glementation des mariages, in-
terdiction relative aux repas, l'une et l'autre,
mais surtout la seconde, d'origine religieuse.
La caste rÃ©sulte donc, Ã  nos yeux : d'une part, de
l'endettement des clans primitifs, rendu inÃ©vitable
par les nouvelles conditions sociales et Ã©conomiques
produites par l'Ã©tablissement des Aryens dans l'Jnde
et par leur mÃ©lange avec les populations aborigÃ¨nes;
et, d'autre part, de la conversion graduelle Ã  la re-
ligion des conquÃ©rants de ces mÃªmes populations
aborigÃ¨nes, obÃ©issant Ã  l'attraction invariablement
exercÃ©e par une civilisation plus raffinÃ©e.
Les quatre castes lÃ©gendaires.
Les quatre grandes castes lÃ©gendaires : Brahmanes,
Kshatriyas, Vaisyas etSoudras, n'ont probablement
jamais existÃ© autrement que sous la forme de classes
sociales. On parle, aujourd'hui encore, de Brahmanes
et de Kshatriyas, de Yaisyas et de Soudras; mais
chacune de ces appellations gÃ©nÃ©rales s'applique Ã 
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des milliers de castes diffÃ©rentes, complÃ¨tement
Ã©trangÃ¨res l'une Ã  l'autre, et entre lesquelles le ma-
riage et le repas commun sont iuterdits. Il existe
aujourd'hui 1.886 castes rÃ©putÃ©es brahmaniques,
dont les membres exercent presque toutes les pro-
fessions imaginables. De mÃªme les soi-disant Ksha-
triyas â€” qui augmentent avec une rapiditÃ© singu-
liÃ¨re Ã  mesure que les seuls vÃ©ritables Kshatriyas, les
Rajputs de haute caste, s'Ã©teignent â€” comptent
Â£90 castes diffÃ©rentes. Les Vaisyas et les Soudras
comptent un plus grand nombre de divisions encore,
sans parler des innombrables castes et sous-castes
formÃ©es des divers mÃ©tiers.
Restrictions principales.
Quelles que soient sa nature et son origine, toute
caste est caractÃ©risÃ©e par des restrictions relatives
aux mariages, restrictions qui varient d'une caste Ã 
l'autre. Mais le principe est celui-ci : il faut se ma-
rier dans sa caste ; il est dÃ©fendu de se marier dans
son golra, dans sa famille.
Rites particuliers.
Chaque caste a Ã©galement ses rites religieux par-
ticuliers : elle adore certaines divinitÃ©s plutÃ´t que
d'autres ; elle a ses hÃ©ros communs; elle professe
des restrictions relatives Ã  la nourriture ; elle recon-
naÃ®t certaines rÃ¨gles pour la communication avec
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l'Ã©tranger, c'est-Ã -dire avec les gens de castes diffÃ©-
rentes.
Tendance Ã  VÃ©miettement.
L'Inde se trouve de la sorte divisÃ©e non en natio-
nalitÃ©s (aucun groupement vraiment digne de ce nom
n'existe dans ce pays) mais en une multitude de
petites corporations fermÃ©es, dont le nombre va
augmentant sans cesse. Â« Actuellement, l'ambi-
tion de chacun est de pouvoir se dire membre de
la plus petite communautÃ© imaginable, et plus le
nombre est petit de ceux avec qui vous pouvez ou
dÃ®ner, ou vous marier, ou vous rÃ©unir, plus sont
grandes votre puretÃ© et votre perfection. L'individu
le plus pur est celui qui cuit lui-mÃªme sa nourriture,
et ne permet pas que celle-ci soit effleurÃ©e mÃªme
par l'ombre de son plus intime ami. Chaque caste,
chaque secte tend ainsi Ã  se subdiviser en castes et
en sectes toujours plus Ã©troites (1). Â»
La Famille.
Au-dessous de la caste, ou plutÃ´t englobÃ©e dans
la caste, nous trouvons la famille. Et par famille il
ne faut pas entendre simplement, comme dans nos
pays d'Occident, la rÃ©union du pÃ¨re, de la mÃ¨re et
des enfants nÃ©s de ceux-ci, mais des communautÃ©s
(1) M. G. Ranade, Ã  la Social ConfÃ©rence d'Amraoti.
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composÃ©es de plusieurs gÃ©nÃ©rations d'individus unis
par le lien du sang et qui restent groupÃ©s dans l'in-
division des biens et sous l'autoritÃ© du paterfami-
lias.
Les communautÃ©s de villages.
En outre de la communautÃ© de famille, existe la
communautÃ© de village, dont nous trouvons l'ana-
logue dans le mir russe. Ces communautÃ©s de village
ont Ã©tÃ© sans doute Ã  l'origine presque communistes.
Elles sont aujourd'hui composÃ©es de familles plus
ou moins nombreuses qui possÃ¨dent chacune en
propre une partie des terres cultivables ; les pÃ¢tu-
rages sont partiellement divisÃ©s, et la jungle reste
indivise entre tous les villageois.
Ces villages comprennent des familles de castes
diffÃ©rentes qui, dans les repas communs du village,
sont groupÃ©es sÃ©parÃ©ment.
Les artisans.
A chaque communautÃ© de village sont attachÃ©es
des familles d'artisans dont le nombre et la spÃ©cia-
litÃ© varient d'un village Ã  l'autre : forgerons, potiers,
cordonniers, charpentiers, blanchisseurs, balayeurs;
un barbier, qui cumule ses fonctions avec celles de
chirurgien et d'entremetteur pour les mariages.
Quelques villages possÃ¨dent une nautchi ou dan-
seuse ; dans d'autres, un astrologue est chargÃ© de
3*
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dÃ©terminer la saison favorable pour les opÃ©rations
agricoles ; parfois on trouve un sorcier ou garpayari,
dont la fonotion consiste Ã  Ã©loigner la grÃªle par ses
incantations (1).
Annulation de l'individu.
Rien n'e?t plus Ã©loignÃ©, comme on peut le voir,
de notre sociÃ©tÃ© individualiste que d'aussi Ã©troites
associations (caste, famille, communautÃ© de village)
dans lesquelles l'individu est tellement absorbÃ©,
fondu dans la communautÃ© qui le domine, que
celle-ci devient la vÃ©ritable rÃ©alitÃ© sociale, seule
vraiment vivante et agissante, et que l'individu
n'est plus, pour ainsi dire, qu'une sorte d'abstrac-
tion dont l'existence sÃ©parÃ©e ne se conÃ§oit mÃªme
pas.
Le lien politique.
Nous ne dirons rien, quant Ã  prÃ©sent du moins,
du lien politique. 11 a vÃ©ritablement bien peu d'im-
portance, comparÃ© Ã  ces autres liens si solides que
nous venons d'esquisser : le lien religieux et le lien
social. L'occasion d'en parler se prÃ©sentera tout na-
turellement lorsque nous dÃ©crirons l'organisation
politique et administrative.
(1) 13. H. Baden-Powkll. â€” The Indian village commii-
nity, p. 18.



LIVRE II
Le Protectorat britannique.
CHAPITRE PREMIER
LES ANTÃ‰CÃ‰DENTS DE LA CONQUÃŠTE BRITANNIQUE
Histoire ancienne de l'Inde. â€” Les incursions musulmanes.
â€” Mahmoud de Ghazni. â€” ConquÃªtes de Mohammed de
Ghor. â€” La premiÃ¨re dynastie musulmane. â€” Les Mo-
gols. â€” Akbar. â€” Sa politique. â€” DÃ©cadence de la puis-
sance mogole.
L'histoire ancienne de l'Inde.
Il est inutile, pour l'objet spÃ©cial de ce livre, qui
est l'Ã©tude du problÃ¨me indien actuel, de remonter
plus haut dans l'histoire de l'Inde que l'Ã©poque des
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premiÃ¨res invasions islamiques. Encore ne rappelle-
rons-nous que les faits essentiels.
L'histoire antÃ©rieure est celle d'une foule de dy-
nasties locales souvent trÃ¨s mal connues; et, quant
Ã  l'histoire primitive, elle n'existe pas Ã  propre-
ment parler ou se confond Ã©troitement avec la fa-
ble.
Les incursions musulmanes.
Les premiÃ¨res incursions musulmanes remontent
Ã  la fin du vu" siÃ¨cle; et, dÃ¨s le commencement du
siÃ¨cle suivant, Mohammed-ben-Kasim, gÃ©nÃ©ral du
khalife Valid, qui rÃ©gnait Ã  Damas, s'Ã©tablissait sur
l'Indus : le Sindh resta plus d'un siÃ¨cle (711 Ã  828)
soumis aux musulmans.
Mahmoud de Ghazni.
Au siÃ¨cle suivant, Peshawur, la clef de l'Inde,
tombait au pouvoir de l'Islam. Mais Mahmoud de
Ghazni (997 Ã  1030) mÃ©rite de compter comme le
premier conquÃ©rant musulman de l'Inde. Il poussa
Ã  l'est jusqu'Ã  Gwalior et Kanouj; au sud jusque
dans le Kathiawar.
ConquÃªtes de Mohammed de Ghor.
La dynastie de Ghazni est renversÃ©e en 1186 par
une dynastie rivale : celle de Ghor, qui continue les
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entreprises sur l'Inde. Mohammed, de Ghor, prend
Delhi, soumet le Bihar et le Bengale, et meurt en
1206, laissant son empire Ã  la disposition de ses gÃ©-
nÃ©raux.
La premiÃ¨re dynastie musulmane.
L'un d'eux, un ancien esclave, Kutab-ud-Din,
gouverneur de Delhi, s'y proclame roi et fonde la
premiÃ¨re dynastie musulmane de l'Inde.
Un de ses successeurs, Ala-ud-Din, conquiert
l'Inde mÃ©i'idionale, et, dans le Nord, rÃ©siste victo-
rieusement Ã  plusieurs invasions mogoles (1295-
1315).
Les Mo g ois.
Mais, en 1398, Delhi est prise et mise Ã  sac par
Tamerlan.
C'est un des descendants du grand conquÃ©rant:
Baber, roi de Ferghana, qui, aprÃ¨s avoir pris Sa-
markand et Kaboul, traversÃ© la passe de KhaÃ¯ber,
et dÃ©fait le roi de Delhi Ã  Panipat (1526), triomphe
de la confÃ©dÃ©ration des clans rajpouts et soumet
tout le pays jusqu'au Bihar. Il est le fondateur de
la puissance mogole que ses successeurs devaient
agrandir et fortifier si merveilleusement.
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Akbar.
Le plus illustre de ces successeurs fut Akbar, l'une
des figures les plus nobles, l'un des esprits les plus
larges qui aient jamais exercÃ© le mÃ©tier de roi. Il
rÃªva une conciliation, chimÃ©rique d'ailleurs, entre
l'Hindouisme et l'Islamisme (1), et mÃªme peut-Ãªtre
la crÃ©ation d'une sorte de vaste religion universelle
dont le dogme eÃ»t englobÃ© toutes les plus pures
croyances des autres religions.
Il rÃ©unit Ã  sa cour de souverain musulman des
reprÃ©sentants de toutes les religions existant alors
dans l'Inde: des brahmanes, des bouddhistes, des
jaÃ¯ns, des parsis, des juifs, des chrÃ©tiens, vÃ©ritable
Â« parlement des religions Â», dont les discussions
n'aboutirent, semble-t-il, qu'Ã  confirmer chacun des
disputeurs dans sa foi ou son intolÃ©rance, et l'empe-
reur dans son Ã©clectisme.
Akbar meurt en 1605, laissant le trÃ´ne Ã  son fils
(1) Akbar prit pour femmes les filles de deux grandes fa-
milles rajpoutes, c'est-Ã -dire appartenant a la fine fleur de
l'aristocratie hindoue. Il donna des commandements mili-
taires Ã  des rajpouls, et s'en lit non seulement des tribu-
taires mais des alliÃ©s. Djehanghir et Shah Djehan, succÃ¨s,
seurs d'Akbar, Ã©taient les fils de mÃ¨res rajpoutes : ils con-
tinuÃ¨rent la politique de tolÃ©rance et de concorde du grand
empereur. Mais Aurangzeb, fils de Shah Djehan, qui se dis-
tingua par son fanatisme musulman, appartenait, par son
pÃ¨re et sa mÃ¨re, Ã  la religion de Mahomet.
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Djehanghir, Ã  qui succÃ¨de Shah Djehan, avec le-
quel la puissance mogole atteint son apogÃ©e.
DÃ©cadence de la puissance mogole.
La dÃ©cadence commence avec Aurangzeb (1658 Ã 
1707). Mais l'histoire de cette pÃ©riode sera mieux Ã 
sa place dans le chapitre suivant.



CHAPITRE II
HISTORIQUE DE L'Ã‰TABLISSEMENT DES ANGLAIS
DANS L'iNDE
La Compagnie des Indes. â€” Son origine. â€” Lenteur du pro-
grÃ¨s britannique. â€” Les premiÃ¨res factoreries. â€” VisÃ©es
politiques. â€” La Compagnie assume le Diwani. â€” Nature
de ses pouvoirs. â€” Une situation exceptionnelle. â€” DÃ©-
cadence de l'empire mogol. â€” Des royaumes autonomes
se fondent. â€” Incursions des Persans et des Afghans. â€”
Situation dans le Sud. â€” Le Bengale. â€” PremiÃ¨re guerre
entre la France et l'Angleterre. â€” Nouvelle guerre. â€”
Dupleix. â€” Jugement de Macaulay. â€”La politique, de Du-
pleix. â€” Intervention dans les affaires des Etats. â€” Riva-
litÃ© anglaise. â€” Capitulation de PondichÃ©ry et traitÃ© de
Paris .(17G3j. â€” ProgrÃ¨s de l'influence anglaise au Ben-
gale. â€” La politique anglaise dans l'Ouest. â€” PremiÃ¨re
guerre marathe. â€” Les trois guerres de Mysore. â€”
DeuxiÃ¨me guerre marathe.â€” Guerre du NÃ©pal. â€” Guerre
des Pindaris. â€” TroisiÃ¨me guerre marathe. â€” Cession
d'Ajmir. â€” PremiÃ¨re guerre de Birmanie. â€” PremiÃ¨re
guerre d'Afghanistan. â€” Guerres des Sikhs. â€” DeuxiÃ¨me
guerre de Birmanie. â€” L'insurrection des Cipayes. â€”
DeuxiÃ¨me guerre d'Afghanistan et troisiÃ¨me guerre de
Birmanie. â€” Illusions franÃ§aises.
La Compagnie des Indes.
L'Ã©tablissement de la puissance britannique dans
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l'Inde a Ã©tÃ© une opÃ©ration graduelle, une Å“uvre de
longue haleine. La fondation de la cÃ©lÃ¨bre Compa-
gnie des Indes (East India Company) remonte Ã  l'an
1600, et la domination anglaise n'est dÃ©finitivement
et officiellement assise qu'en 1858, lorsque, aprÃ¨s la
rÃ©volte dite desCipayes, la couronne assume le gou-
vernement direct des vastes possessions qui, encore
Ã©tendues depuis, constituent aujourd'hui l'Empire
indien.
Lenteur du progrÃ¨s britannique.
Mais la juxtaposition de ces deux dates : 1600,
1858, donnerait une fausse idÃ©e de la rapiditÃ© ou
plutÃ´t de la lenteur du progrÃ¨s britannique, si l'on
n'ajoutait pas que la Compagnie resta prÃ¨s d'un siÃ¨-
cle et demi sans avoir aucunes visÃ©es ni entrepren-
dre aucune action politiques. Confinas dans leurs
opÃ©rations commerciales, assez fructueuses pour les
intÃ©resser exclusivement, les agents de la Compa-
gnie avaient l'unique prÃ©occupation de grossir le
plus possible les dividendes de la sociÃ©tÃ© et prÃ©ala-
blement de remplir leurs poches personnelles (1).
(1) Â« Le traitement annuel d'un membre du Conseil Ã©tait
de Â£ 300. Cependant, il Ã©tait notoire qu'un semblable fonc-
tionnaire ne pouvait vivre, dans l'Inde, Ã  moins d'une
somme dix fois supÃ©rieure. â€”. Les jeunes commis Ã©taient mi-
sÃ©rablement payÃ©s; les employÃ©s supÃ©rieurs s'enrichissaient
en trafiquant pour leur propre compte, et ceux qui arri-
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Les premiÃ¨res factoreries.
Les trois premiÃ¨res factoreries de la Compagnie fu-
rent acquises l'une aprÃ¨s l'autre durant les cent an-
nÃ©es qui suivirent sa fondation : Madras, un petit ha-
meau de pÃªcheurs au-dessous du Fort Saint-George;
Bombay, cÃ©dÃ© par les Portugais comme une portion
de la dot de Catherine de Bragance ; Fort-William
et le misÃ©rable village qui devait devenir Calcutta.
Chacun de ces forts Ã©tait Ã©tabli uniquement pour la
protection des magasins. Quelques Cipayes en for-
maient la garnison, et la population se composait
des agents et des employÃ©s.
La direction de chaque Ã©tablissement appartenait
Ã  un prÃ©sident entourÃ© de son Conseil.
VisÃ©es politiques.
Il est intÃ©ressant de remarquer que les entreprises
politiques des EuropÃ©ens dans l'Inde ne furent ja-
mais que la consÃ©quence de leurs opÃ©rations com-
merciales. Le commerce fut au dÃ©but l'objet unique
des Anglais et des FranÃ§ais, comme il avait Ã©tÃ© la
seule prÃ©occupation des Portugais et des Hollandais.
11 s'agissait d'accaparer Ã  son profit exclusif le com-
vaient au sommet de la hiÃ©rarchie accumulaient souvent des
fortunes considÃ©rables. Â» Macaulay. â€” Lord Clive.
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merce trÃ¨s rÃ©munÃ©rateur des coÃ»teux articles d'ex-
portation du pays. Les Hollandais, qui prÃ©cÃ©dÃ¨rent
les Anglais, cherchÃ¨rent Ã  contrecarrer le monopole
des Portugais, de mÃªme que les Portugais avaient
luttÃ© contre le monopole des Arabes.
C'est la politique personnelle d'Albuquerque qui
lit les Portugais maÃ®tres d'une partie de l'Inde : la
Cour de Lisbonne ne l'encouragea jamais et finit
par le dÃ©savouer. Ce sont les vues personnelles de
Dupleix qui entraÃ®nÃ¨rent les FranÃ§ais dans leurs
guerres du xvnr siÃ¨cle. Enfin, c'est l'exemple des
FranÃ§ais et l'initiative de Clive qui dÃ©terminÃ¨rent
les entreprises politiques des Anglais.
La Compagnie assume le ditvani (1).
L'histoire politique des Anglais dans l'Inde ne
commence donc que vers le milieu du xvui" siÃ¨cle,
avec les guerres contre les FranÃ§ais dans le Sud de
la pÃ©ninsule. La premiÃ¨re Ã©tape dÃ©cisive dans la
route vers la domination se place en 1765, lorsque
la Compagnie assume les fonctions de diwan, ou
ministre des finances, pour le Bengale, Bihar et
Orissa.
(i ) Le diwani, c'est-Ã -dire la fonction de diivan, ou mi-
nistre civil, comprend l'administration civile et financiÃ¨re;
le nizamat est l'office du nazim, ou ministre militaire et
judiciaire.
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Nature de ses pouvoirs.
La Compagnie ne fut donc pas, tant qu'exista la
dynastie mogole de Delhi, un pouvoir politique in-
dÃ©pendant, mais simplement un ministre de l'em-
pereur, ou, si l'on prÃ©fÃ¨re, une sorte de grand fermier
gÃ©nÃ©ral. La monnaie de la Compagnie portait le
nom du souverain, et la lÃ©gende qui, jusqu'Ã  l'Ã©poque
du marquis d'Hastings (1813), figurait sur le sceau
du gouverneur gÃ©nÃ©ral, donnait Ã  ce haut fonction-
naire le titre d' Â« esclave du Mogol Â».
Une situation exceptionnelle.
Situation Ã©trange, exceptionnelle Ã  coup sÃ»r, que
celle de cette sociÃ©tÃ© de marchands britanniques as-'
sumant le gouvernement indirect de vastes Etats.
Mais siluation bien plus extraordinaire encore que
celle de cette mÃªme Compagnie arrivant par degrÃ©s
Ã  Ãªtre plus puissante que sa mÃ©tropole, commandant
Ã  une population plus nombreuse, disposant d'une
armÃ©e plus considÃ©rable, d'un budget plus Ã©lastique
que le Royaume-Uni lui-mÃªme.
Nous ne pouvons songer Ã  faire ici l'histoire,
mÃªme trÃ¨s rÃ©sumÃ©e, de cette puissance d'un ordre
si particulier. Mais il est indispensable, au dÃ©but de
celte Ã©tude qui se propose d'examiner les plus im-
portants problÃ¨mes de l'Inde d'aujourd'hui, de si-
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gnaler trÃ¨s briÃ¨vement les principaux anneaux de la
chaÃ®ne d'Ã©vÃ©nements qui, d'un groupe de marchands
de la Grande-Bretagne, firent les maÃ®tres d'un des
plus vastes empires du monde.
DÃ©cadence de l'empire mogol.
Nous avons montrÃ©, dans le chapitre prÃ©cÃ©dent,
comment la dynastie mogole, fondÃ©e par Baber en
1524, portÃ©e Ã  son plus haut degrÃ© de gloire par
Akbar, maintenue par ses successeurs Djehanghir,
Shah-Djehan et Araungzeb, avait vu sa puissance
dÃ©cliner trÃ¨s rapidement aprÃ¨s la mort de ce der-
nier empereur, en 1707. Les difficultÃ©s avaient
mÃªme commencÃ© dÃ©jÃ  du vivant d'Araungzeb avec
les entreprises guerriÃ¨res des Marathes.
Des royaumes autonomes se fondent.
Les gouverneurs de provinces ou nawabs cher-
chent Ã  rendre leurs pouvoirs hÃ©rÃ©ditaires, et de vÃ©-
ritables royaumes autonomes se fondent, par exem-
ple dans le Deccan et Ã  Oudh, qui cessent de payer
tribut Ã  la Cour de Delhi. Les grands chef de clans
aryens du Rajputana cessent de reconnaÃ®tre l'auto-
ritÃ© de l'empereur. Les Marathes, devenus puissants
dans tout l'Ouest et dans une grande partie du Cen-
tre, fondent des royaumes indÃ©pendants comme
Pouna et Gwalior. Une autre nationalitÃ© guerriÃ¨re
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s'affirme, celle des Sikhs, qui occupent les plaines
du haut Indus.
Incursions des Persans et des Afghans.
Les Persans et les Afghans franchissent l'Indus
pour venir faire de fructueuses razzias dans l'Hin-
douslan (1), et Delhi elle-mÃªme est mise Ã  sac par
ces hardis envahisseurs.
Situation dans le Sud.
Toute la rÃ©gion situÃ©e entre la mer orientale et le
plateau central Ã©tait alors gouvernÃ©e par un dÃ©lÃ©guÃ©
du nizam d'Haiderabad, le nawab d'Arcot, qui vi-
sait Ã  rendre son pouvoir hÃ©rÃ©ditaire. Trichinopoly
Ã©tait la capitale d'un rajah hindou. Tanjore formait
un autre royaume hindou sous un descendant de
Sivaji, le glorieux fondateur de la puissance mara-
the. Mysore devenait graduellement un troisiÃ¨me
Ã©tat hindou. Partout, des chefs locaux (palegars ou
naiks), Ã©tablis dans leurs citadelles ou leurs repaires
fortifiÃ©s des montagnes, affirmaient, au besoin par
la force des armes, leurs prÃ©tentions Ã  l'indÃ©pen-
dance.
(i) Le nom d'Hindoustan n'est jamais donnÃ©, dans l'Inde,
Ã  toute la pÃ©ninsule. (Je terme s'applique, Ã  proprement
parler, au pays situÃ© au nord de la riviÃ¨re Narbada, et plus
spÃ©cialement Ã  la portion Septentrionale des bassins du
Gange et de la Jumna.
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Le Bengale.
Seul, pour ainsi dire, le Bengale, quoique gou-
vernÃ© par une maison hÃ©rÃ©ditaire de nawabs, fon-
dÃ©e en 1704, continuait encore Ã  verser de grosses
sommes dans le trÃ©sor impÃ©rial.
PremiÃ¨re guerre entre la France
et VAngleterre.
Telle Ã©tait la situation de l'Inde vers 1746, au mo-
ment oÃ¹ la guerre de la succession d'Autriche met-
tait aux prises la France (i) et l'Angleterre.
Labourdonnais, gouverneur de Bourbon, assiÃ¨ge
Madras, le dÃ©truit et emmÃ¨ne le personnel de la
Compagnie prisonnier Ã  PondichÃ©ry. Madras fut,
d'ailleurs, rendu aux Anglais par le traitÃ© d'Aix-la-
Chapelle, en 1748.
Nouvelle guerre.
Ce premier conflit, consÃ©quence ou prolongement
(1) Les FranÃ§ais, Ã©tablis d'abord Ã  Surat (1008), avaient
abandonnÃ© ce port pour Tiincomali, pris aux Hollandais,
mais restituÃ© par le traitÃ© de NimÃ¨gue. Le petit village de
PondicbÃ©ry fut achetÃ© au raja de Vijayapur et fortifiÃ©. Pris
par les Hollandais en 1693, rendu par le traitÃ© de Ryswick
(1097), PondichÃ©ry devint le chef-lieu des Ã©tablissements
franÃ§ais. Chandernagor fut acquis en 1088, MahÃ© en 1720,
Karikal en 1739.
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d'une guerre europÃ©enne, fut suivi d'une autre
guerre, purement indienne celle-lÃ , puisqu'elle eut
lieu Ã  une Ã©poque oÃ¹ la France et l'Angleterre Ã©taient
en paix. Les intÃ©rÃªts de la Compagnie franÃ§aise
Ã©taient Ã  ce moment confiÃ©s Ã  Dupleix, dont le gÃ©nie
audacieux et entreprenant avait conÃ§u un plan de
domination de l'Inde que les Anglais n'ont eu qu'Ã 
appliquer. Voici, du reste, le jugement qu'a portÃ©
Macaulay sur notre illustre compatriote.
Dupleix.
Â« L'homme qui, le premier, vit la possibilitÃ© de
fonder un empire europÃ©en sur les ruines de la mo-
narchie mogole fut Dupleix. Son esprit remuant,
capable et inventif, avait conÃ§u ce projet Ã  une
Ã©poque oÃ¹ les plus habiles serviteurs de la Compa-
gnie anglaise se prÃ©occupaient uniquement de fac-
tures et de connaissements. Et non seulement il
s'Ã©tait proposÃ© un pareil but; mais il avait conÃ§u
aussi une vue juste et nelte de la maniÃ¨re dont il
pouvait Ãªtre atteint. Il vit clairement que les forces
les plus considÃ©rables que les princes de l'Inde pou-
vaient mettre en ligne ne sauraient rÃ©sister Ã  un
corps rÃ©duit d'hommes instruits dans la discipline
et guidÃ©s par la tactique de l'Occident. Il vit aussi
que les indigÃ¨nes de l'Inde pourraient, sous des chefs
europÃ©ens, former des armÃ©es qu'un marÃ©chal de
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Saxe ou un FrÃ©dÃ©ric seraient fiers de commander.
]i se rendait parfaitement compte qu'un aventurier
europÃ©en ne pouvait trouver, pour exercer la sou-
verainetÃ© dans l'Inde, de procÃ©dÃ© plus aisÃ© et plus
commode que celui qui consiste Ã  parler par la
bouche de quelque brillant pantin, parÃ© du titre de
nabab ou de nizam. L'art de la guerre aussi bien
que celui de la politique, qui devaient Ãªtre quelques
annÃ©es plus tard appliquÃ©s avec un si remarquable
succÃ¨s par les Anglais, furent d'abord compris et
pratiquÃ©s par cet ingÃ©nieux et ambitieux Fran-
Ã§ais (I). Â»
Intervention dans les affaires des Etats.
Des successions disputÃ©es aux trÃ´nes d'Haidera-
bad et d'Arcot fournirent Ã  Dupleix l'occasion atten-
due d'intervenir dans les affaires des Ã‰tats. Sur l'un
et l'autre trÃ´ne il plaÃ§a des candidats Ã  lui et devint
ainsi, pour un temps, l'arbitre des destinÃ©es poli-
tiques du Sud tout entier.
RivalitÃ© anglaise.
Mais les Anglais avaient, eux aussi, un candidat au
trÃ´ne d'Arcot, et de ces prÃ©tentions opposÃ©es naqui-
rent les hostilitÃ©s entre les deux Compagnies.
(1) Macaulay. â€” Lord Clive.
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La France laisse le champ libre Ã  l'Angleterre.
Elles se terminÃ¨rent, aprÃ¨s des incidents nombreux
et variÃ©s, par la dÃ©faite du gÃ©nÃ©ral franÃ§ais Lally,
suivie de la capitulation de PondichÃ©ry, en jan-
vier 1761. Par le traitÃ© de Paris (fÃ©vrier 1763),
nous abandonnions finalement tout droit Ã  un Ã©ta-
blissement militaire dans l'Inde, et laissions le champ
libre Ã  l'Angleterre (1).
ProgrÃ¨s de l'influence anglaise au Bengale.
Tandis que ces Ã©vÃ©nements se passaient dans le
Sud, les Anglais Ã©tendaient Ã©galement leur influence
au Nord : Clive anÃ©antissait Ã  Plassey (1757) le
nawab du Bengale et le remplaÃ§ait par une de ses
crÃ©atures, pour laquelle il eut soin d'obtenir l'inves-
titure de la cour de Delhi. En 1758, Clive est fait
gouverneur des Ã©tablissements britanniques au Ben-
gale, et, peu d'annÃ©es aprÃ¨s (1765), la Compagnie est
nommÃ©e par le Grand Mogol diwan, c'est-Ã -dire mi-
nistre des finances, pour le Bengale, Bihar et Orissa.
(1) Il est intÃ©ressant de rappeler, pourtant, que Bona-
parte rÃªva un moment, trÃ¨s sÃ©rieusement, la conquÃªte de
l'Inde. L'expÃ©dition d'Egypte, dans sa pensÃ©e, en Ã©tait la
prÃ©face. Des pourparlers eurent lieu entre le sultan de
Mysore, Tippou, et le Directoire. 11 s'agissait d'envoyer Ã 
Mysore 30.000 hommes de troupes franÃ§aises, qui eussent
coopÃ©rÃ© avec les forces de Tippou Sultan.
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Un nawab Ã  peu prÃ¨s honoraire est conservÃ© Ã  Mu-
shirabad : il se borne Ã  rendre la justice au nom de
l'empereur.
La politique anglaise dans VOuest.
La politique Ã  laquelle sont dus ces brillants rÃ©-
sultats, et dont l'idÃ©e revient tout entiÃ¨re Ã  Dupleix,
Ee continua avec un Ã©gal succÃ¨s, mais non sans de
grosses difficultÃ©s, dans l'Ouest. Le prÃ©texte Ã  une
intervention britannique fut la succession au trÃ´ne
marathe de Pouna.
PremiÃ¨re guerre marathe.
La premiÃ¨re guerre marathe (il en fallut trois
pour rÃ©duire cette race Ã©nergique) se termina en
1782, aprÃ¨s des alternatives de succÃ¨s et de revers,
et les Anglais n'en retirÃ¨rent que la possession de
Salsette (prÃ¨s de Bombay) et de quelques autres
petites Ã®les sans importance.
Les trois guerres de Mgsore.
La premiÃ¨re guerre de Mysore aboutit, en 1784, Ã 
la mutuelle reddition des conquÃªtes des deux belli-
gÃ©rants. La seconde guerre de Mysore (1790-1792),
dans laquelle les Anglais ont comme alliÃ©s le nizam
du Deccan et la confÃ©dÃ©ration des Marathes, est
plus heureuse pour la Compagnie. Elle s'achÃ¨ve par
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la soumission de Tippou Sultan et le partage de la
moitiÃ© de ses Ã‰tats entre les alliÃ©s. L'autre moitiÃ©
est rendue Ã  la famille de rajas dÃ©trÃ´nÃ©e par Haider-
Ali, le pÃ¨re de Tippou. La troisiÃ¨me guerre de My-
sore est marquÃ©e par la prise de Seringapatam et
la mort de Tippou, tuÃ© sur la brÃ¨che (1799).
La prÃ©sidence de Madras.
Vers la mÃªme Ã©poque, les Etats du nawab d'Arcot
et la principautÃ© de Tanjore furent placÃ©s sous l'au-
toritÃ© directe de la Compagnie et constituaient la
prÃ©sidence de Madras telle, Ã  peu de chose prÃ¨s,
qu'elle existe aujourd'hui.
DeuxiÃ¨me guerre marathe.
Mais il s'en faut que le pouvoir de la Compagnie
soit dÃ¨s lors Ã©tabli sans conteste. Il lui faut lutter
une seconde fois contre les Marathes (1803), et cette
guerre contre les grands chefs qui s'appellent Sin-
dhia, Holkar et le raja de Nagpur, n'est pas tou-
jours heureuse pour les gÃ©nÃ©raux britanniques. Elle
aboutit cependant Ã  l'annexion d'une bonne partie
des territoires qui constituent aujourd'hui ce qu'on.
appelle les Provinces du Nord-Ouest.
\
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Guerre du NÃ©pal.
De 1814 Ã  1816, c'est la guerre contre le NÃ©pal,
qui commence par un sanglant e'chec des troupes de
la Compagnie, et aboutit Ã  la cession de quelques
stations Ã©levÃ©es qui sont devenues, depuis, les prin-
cipaux sanatoria des Anglais dans l'Inde.
Guerre des Pindaris.
Cette guerre Ã  peine terminÃ©e, une autre devient
nÃ©cessaire contre les Pindaris, qui sont anÃ©antis en
1817 :les territoires conquis sur eux constituent le
noyau des Provinces Centrales actuelles.
TroisiÃ¨me guerre marathe.
Puis, c'est la troisiÃ¨me guerre marathe, contre
les trois Ã‰tats de Pouna, de Nagpur et d'Indore.
Elle a pour rÃ©sultat l'annexion des Ã‰tats du peshwa
de Pouna Ã  la prÃ©sidence de Bombay.
Cession d'Ajmir.
Vers la mÃªme Ã©poque (1817), Sindhia, le grand
chef marathe, cÃ©dait aux Anglais la forteresse
d'Ajmir, le chef du Rajputana, et les fiers princes
rajputs, que ni Musulmans ni Marathes n'avaient
rÃ©ussi Ã  soumettre, acceptaient la position de feuda-
taires de la Compagnie.
4*
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PremiÃ¨re guerre de Birmanie.
La sÃ©rie des expÃ©ditions militaires se continue, en
1824, par la premiÃ¨re guerre de Birmanie et l'an-
nexion de l'Assam, d'Arracan et de TenassÃ©rim.
PremiÃ¨re guerre d'Afghanistan.
Puis, par la premiÃ¨re guerre d'Afghanistan, mar-
quÃ©e, en 1842, par l'anÃ©antissement de toute une ar-
mÃ©e britannique;
Guerres des Sikhs.
Par la conquÃªte du Sindh (1843); la premiÃ¨re
guerre des Sikhs (1845); la deuxiÃ¨me guerre des
Sikhs et l'annexion du Penjab (1849);
DeuxiÃ¨me guerre de Birmanie.
La deuxiÃ¨me guerre de Birmanie et l'annexion de
PÃ©gou (1852);
L'insurrection des cipayes.
Enfin, par la rÃ©pression de la fameuse rÃ©volte
dite des cipayes, qui mit un moment la puissance
anglaise Ã  deux doigts de sa perte, et qui entraÃ®na le
transfert Ã  la Couronne de tous les pouvoirs exercÃ©s
jusque-lÃ  par la Compagnie.
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DeuxiÃ¨me guerre dAfghanistan et troisiÃ¨me
guerre de Birmanie.
Pour complÃ©ter la liste des expÃ©ditions militaires
les plus importantes du gouvernement de l'Inde, il
faut nommer la deuxiÃ¨me expÃ©dition d'Afghanistan
(18781880) et la troisiÃ¨me guerr*e de Birmanie, dont
la consÃ©quence est l'annexion de la Haute-Birmanie
Ã  l'empire indien (1886).
Illusions franÃ§aises.
On pourra trouver trop longue cette revue, pour-
tant trÃ¨s rapide, des progrÃ¨s de la puissance britan-
nique dans l'Inde. Elle Ã©tait indispensable. Il semble,
en effet, Ã  entendre journellement chez nous cer-
taines dÃ©clamations de nos anglophobes profession-
nels, que l'Angleterre n'ait eu que la peine d'Ã©vincer
la France d'un empire que celle-ci avait crÃ©Ã©, con-
quis, pacifiÃ©, organisÃ© peut-Ãªtre, pour s'en voir dÃ©-
possÃ©der par la lÃ©gendaire perfidie d'Albion.
Combien complÃ¨tement cette vue enfantine des
choses est fausse, on a pu le voir par le rapide
exposÃ© de faits que nous venons de prÃ©senter! La
puissance britannique ne s'est pas fondÃ©e en un
jour. Elle a Ã©tÃ© l'Å“uvre de longs et patients efforts
dont je ne suis pas bien sÃ»r que nous eussions Ã©tÃ©
capables.
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Les Ã©tablissements franÃ§ais Ã©taient vraiment bien
peu de chose comparÃ©s Ã  l'empire indien actuel, et
s'il nous est loisible, s'il est juste d'admirer le gÃ©nie
politique de Dupleix, qui conÃ§ut le premier le plan
de domination que Clive et ses successeurs appli-
quÃ¨rent avec tant de succÃ¨s, il faut bien reconnaÃ®tre
que ce sont les honteuses, les criminelles divisions
de nos agents, la trahison des uns, l'ineptie des au-
tres, l'insuffisance de presque tous, bien plutÃ´t que
la supÃ©rioritÃ© ou l'habiletÃ© politique et militaire de
nos rivaux, ou leurs intrigues, qui nous ont fait
perdre l'embryon d'un vaste empire.
L'avouerai-je? Je ne le regrette pas, pour ma
part, et j'en dirai les raisons dans un autre cha-
pitre.



CHAPITRE III
LE GOUVERNEMENT ET L ADMINISTRATION
Le secrÃ©taire d'Ã‰tat pour l'Inde. â€” L'India Couneil. â€”Le
gouverneur gÃ©nÃ©ral et son Conseil. â€” DÃ©partements mi-
nistÃ©riels. â€” Le Conseil lÃ©gislatif du vice-roi. â€” Divisions
administratives. â€” Les gouverneurs de Madras et de
Bombay. â€” Les lieutenants-gouverneurs. â€” Les chief-
commissioners. â€” Autonomie administrative des pro-
vinces. â€” Commissaires et fonctionnaires de districts. â€”
MunicipalitÃ©s. â€” Recrutement du Civil service. â€” Trai-
tements.
Le secrÃ©taire d'Ã‰tat pour l'Inde.
Aux termes de l'Acte pour le gouvernement de
PJnde, qui reÃ§ut l'approbation royale le 2 aoÃ»t 1858
et qui rÃ¨gle encore l'organisation actuelle, le secrÃ©-
taire d'Ã‰tat pour l'Inde est investi de tous les pou-
voirs prÃ©cÃ©demment exercÃ©s par la Compagnie des
Indes ou par le Board of Control. En voici l'Ã©cono-
mie gÃ©nÃ©rale.
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L'india Council.
Le secrÃ©taire d'Ã‰tat est assistÃ© d'un Conseil qui ne
comprend pas moins de dix membres, Ã  la nomina-
tion du ministre. Neuf au moins des membres du
Conseil doivent avoir servi ou rÃ©sidÃ© dix ans dans
l'Inde et ne pas l'avoir quittÃ©e depuis plus de dix
ans, au moment de leur nomination. Dix ans est
Ã©galement le terme de leurs fonctions, qui sont in-
compatibles avec un siÃ¨ge dans l'une ou l'autre
Chambre.
Le Conseil s'occupe, sous la haute direction du
ministre, des multiples affaires de l'Inde dont la so-
lution entiÃ¨re ou partielle dÃ©pend du gouvernement
mÃ©tropolitain. Par l'acte de 1858, dÃ©jÃ  citÃ©, les dÃ©-
penses de l'Inde, tant dans le pays mÃªme que dans
la mÃ©tropole, sont soumises au contrÃ´le du secrÃ©taire
d'Ã‰tat m Conseil, et la majoritÃ© de ce Conseil est nÃ©-
cessaire pour toute innovation fiscale ou financiÃ¨re.
Le ministre dÃ©cide de sa propre autoritÃ© les af-
faires pour lesquelles le secret est nÃ©cessaire, c'est-
Ã -dire celles touchant la diplomatie, la guerre, les
rapports avec les Ã‰tats indigÃ¨nes, etc.
Le Conseil se divise en plusieurs commissions qui
se partagent le travail. Il se rÃ©unit obligatoirement
au moins une fois par semaine et les rÃ©unions ne
peuvent comprendre moins de cinq membres.
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Le gouverneur gÃ©nÃ©ral et son Conseil.
Mais le ressort le plus actif de la puissante mÃ©ca-
nique qui rÃ¨gle l'empire indien se trouve dans l'Inde
elle-mÃªme, dans la personne du gouverneur gÃ©nÃ©ral
en Conseil.
Le gouverneur gÃ©nÃ©ral et les membres ordinaires
de son Conseil sont nommÃ©s par la Couronne. La
durÃ©e de leurs fonctions est ordinairement de cinq
ans; mais c'est l'usage et non la loi qui a dÃ©terminÃ©
ce terme.
Le Conseil du gouverneur gÃ©nÃ©ral se compose ac-
tuellement de cinq membres ordinaires, auxquels se
joint le gÃ©nÃ©ral commandant en chef des troupes.
DÃ©parlements ministÃ©riels.
Les affaires sont rÃ©parties entre les sept dÃ©parte-
ments suivants, Ã  la tÃªte de chacun desquels figure
un secrÃ©taire du gouvernement de l'Inde : IntÃ©-
rieur, affaires Ã©trangÃ¨res, finances, affaires mili-
taires, travaux publics, revenu, agriculture. Sauf
celui des affaires Ã©trangÃ¨res, qui relÃ¨ve directement
du vice-roi, chacun de ces dÃ©partements ministÃ©riels
est placÃ© sous la haute direction d'un des membres
du Conseil.
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Le Conseil lÃ©gislatif du vice-roi.
Le Conseil du gouverneur gÃ©ne'ral, par l'adjonc-
tion de seize membres complÃ©mentaires nommÃ©s
par le vice-roi, se transforme en Conseil lÃ©gislatif.
Le Conseil lÃ©gislatif, dont les sÃ©ances sont publi-
ques, possÃ¨de des pouvoirs trÃ¨s Ã©tendus. Son autoritÃ©
lÃ©gislative n'est guÃ¨re limitÃ©e que par l'obligation
naturelle de ne pas toucher aux dispositions des
Actes du Parlement relatifs Ã  l'Inde ni de porter at-
teinte Ã  l'autoritÃ© de la Couronne ou du Parlement.
Certaines restrictions sont apportÃ©es au droit d'ini-
tiative des membres. C'est ainsi qu'aucun projet in-
tÃ©ressant la dette publique ou le revenu, ou la reli-
gion, ou les affaires militaires, ou les relations du
gouvernement avec les Ã‰tats Ã©trangers, ne peut Ãªtre
prÃ©sentÃ© sans l'autorisation prÃ©alable du vice-roi.
La sanction de la Couronne n'est pas nÃ©cessaire pour
la validitÃ© d'un Acte; mais la Couronne peut annu-
ler un Acte une fois passÃ©.
Divisions administratives.
Au point de vue administratif, l'Inde est divisÃ©e
en huit grandes provinces et quelques unitÃ©s plus
petites.
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Les gouverneurs de Madras et de Bombay.
Les provinces (on disait autrefois et l'on dit en-
core couramment les prÃ©sidences) de Madras et de
Bombay sont place'es sous l'autoritÃ© de gouverneurs
nommÃ©s directement par la Couronne. Chacun de
ces gouverneurs est assistÃ© d'un Conseil lÃ©gislatif de
deux membres appartenant Ã  Ylndian Civil Service et
nommÃ©s Ã©galement par la Couronne.
Les lieutenants-gouverneurs.
Le Bengale, les Provinces du Nord-Ouest, le Pen-
jab et la Birmanie sont administrÃ©s par des lieute-
nants-gouverneurs nommÃ©s par le vice-roi avec
l'approbation de la Couronne.
Les chief-commissioners.
L'Assam et les Provinces Centrales obÃ©issent Ã 
des chief-commissioners, nommÃ©s par le vice-roi en
Conseil.
Les postes secondaires, attribuÃ©s Ã©galement Ã  des
chief-commissioners, sont ceux de Coorg, d'Ajmir-
Merwara, du BÃ©loutchistan britannique et des Ã®les
Andaman.



74 LE PROTECTORAT BRITANNIQUE
Autonomie administrative des provinces.
Quoique toutes les provinces soient Ã©galement
placÃ©es sous l'autoritÃ© du gouvernement de Calcutta,
elles jouissent d'une grande indÃ©pendance adminis-
trative. C'est ainsi que les gouverneurs de Madras
et de Bombay, ainsi que les quatre lieutenants-gou-
verneurs, ont chacun leur conseil lÃ©gislatif provin-
cial.
Commissaires et fonctionnaires de districts.
Les provinces sont partagÃ©es en divisions plus
petites, confiÃ©es chacune Ã  un fonctionnaire appelÃ©
commissioner.
Ces divisions, Ã  leur tour, sont subdivisÃ©es en dis-
tricts, Ã  la tÃªte de chacun desquels est placÃ© un fonc-
tionnaire qui porte le litre de collector-magistrate
ou celui de deputy commissioner.
Dans la plupart des districts, ce fonctionnaire est
assistÃ© d'un joint magistrale (magistrat adjoint) d'un
assistant magistrale, d'un ou plusieurs deputy collec-
tors et de divers autres fonctionnaires subalternes.
Dans certains districts, le collector-magistrate rem-
plit aussi les fonctions de juge; dans d'autres, les
fonctions administratives et judiciaires sont sÃ©pa-
rÃ©es. Le district constitue l'unitÃ© administrative de
l'Inde. On en compte environ 230.
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MunicipalitÃ©s.
Il faut signaler encore, pour complÃ©ter ce croquis
de l'organisatien administrative de l'Inde, l'existence
de 754 municipalitÃ©s, comprenant une population de
J6 millions d'individus. Les conseils municipaux,
en partie Ã©lectifs, s'occupent, sous la sanction des
gouverneurs provinciaux, de pourvoir Ã  l'entretien
des routes, au service des eaux, aux marchÃ©s, Ã  l'hy-
giÃ¨ne, etc.
Recrutement du Civil Service.
Le personnel du Civil Service of Jndia, qui forme
le haut Ã©tat-major de l'administration de l'empire
indien, se recrute en Angleterre, par un concours
annuel ouvert Ã  tous les sujets britanniques sans
distinction de race ou de religion.
Stage impose aux candidats.
Les candidats reÃ§us Ã  ce concours sont obligÃ©s Ã 
une sorte de stage d'un an, en Angleterre, Ã  la fin
duquel ils sont soumis Ã  un examen final sur des ma-
tiÃ¨res intÃ©ressant leurs futures fonctions. Ils reÃ§oi-
vent une idemnilÃ© de Â£ 100 (2.500 fr.) destinÃ©e Ã  leur
permettre de passer le temps de leur stage Ã  l'une
des universitÃ©s ou collÃ¨ges approuvÃ©s par Ylndia
Office.
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Limite d'Ã¢ge.
La limite d'Ã¢ge pour l'entrÃ©e dans le Civil Service
est actuellement fixÃ©e Ã  23 ans.
Traitements.
Les traitements des fonctionnaires du Civil Ser-
vice sont trÃ¨s Ã©levÃ©s. En voici un aperÃ§u:
Un assistant magislrate, poste de dÃ©but, touche
400 roupies par mois (8.160 fr. par an); un second
assistant collecter, 700 roupies (14.280 fr.); un first
assistant collector, 900 roupies (18.360 fr.); un junior
collector-magistrate, 1.800 roupies (36.720 fr.) ; un se-
nior collector-magistrate, 2.325 roupies (47.430 fr.);
un chief-commissioner, 4.166 roupies (83.000 fr.),
plus des accessoires; un lieutenant-gouverneur,
8,333 roupies (170.000 fr.) plus des accessoires. A la
plupart de ces traitements s'ajoutent, en effet, des
accessoires divers, sans compter les indemnitÃ©s de
change. Je ne cite que pour mÃ©moire (car ils n'ap-
partiennent pas Ã  la carriÃ¨re) les gouverneurs de
Madras et de Bombay, qui Ã©margent au budget de
l'Inde pour 10.000 roupies par mois (204.000 fr. par
an) et le vice-roi dont le traitement annuel est de
250.800 roupies ou 430.000 fr., en chiffres ronds.



LE GOUVERNEMENT ET L'ADMINISTRATION 77
Les retraites.
Tout membre du Civil Service of India a droit Ã 
une pension annuelle de Â£ 1.000 (25.000 francs)
aprÃ¨s vingt-cinq annÃ©es de service, dont quatre peu-
vent se passer en congÃ©s, avec demi-solde. Les
fonctionnaires y contribuent partiellement, au
moyen d'une retenue de 4 % opÃ©rÃ©e sur leurs trai-
tements.



CHAPITRE IV
l'organisation judiciaire
.Les lois. â€” Codification des lois pÃ©nales. â€” Le droit civil.
Magistrats de districts. â€” Hautes Cours. â€” Classes de
magistrats; compÃ©tence. .â€”Justice civile. â€” Nomination
du personnel judiciaire. â€” Juges indigÃ¨nes. â€” PrivilÃ¨ges
des sujets britanniques europÃ©ens. â€” L'Anglais au-des-
sus des lois. â€” Excellence du personnel judiciaire. â€”
ProcÃ©dure trop compliquÃ©e. â€” Frais de justice exagÃ©rÃ©s.
Les lois.
L'arsenal lÃ©gislatif de l'Inde britannique se com-
pose essentiellement : 1Â° des lois et rÃ¨glements
Ã©dictÃ©s par l'ancienne Compagnie des Indes et, de-
puis 1858, par le gouvernement qui lui a succÃ©dÃ©;
2* des Actes du Parlement britannique applicables
Ã  l'empire indien; 3Â° des lois hindoue et musul-
mane pour les mariages, les hÃ©ritages, etc. ; 4Â° du
droit coutumier, variable Ã  l'infini, d'un pays, d'une
race, d'une caste Ã  l'autre.
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Codification des lois pÃ©nales.
DÃ¨s 1833, on sentit le besoin d'une codification, et
l'on commenÃ§a celle-ci par les lois pÃ©nales. Ma-
caulay fut le principal rÃ©dacteur du Code pÃ©nal
indien. 11 termina son Å“uvre en 1838; mais ce ne
fut que plus de vingt ans aprÃ¨s (en 1860) que le
Code en question fut promulguÃ©. Il fut suivi, en 1861,
par le Code de procÃ©dure criminelle. Ces deux mo-
numents judiciaires, qui contiennent en substance
toute la loi pÃ©nale de l'Inde britannique, Â« attei-
gnent (dit Sir Henry Maine) le plus haut degrÃ©
de perfection que ce genre de lÃ©gislation ait rÃ©a-
lisÃ© Â».
La codification et la simplification des lois a Ã©tÃ©
une rÃ©forme de premier ordre et qui mÃ©rite d'Ãªtre
louÃ©e presque sans restrictions. Pour la justice cri-
minelle, toute rÃ©serve quelconque serait mÃªme in-
juste.
Le droit civil.
En matiÃ¨re civile, nous l'avons dit, c'est la loi
hindoue et la loi musulmane qui rÃ¨glent souveraine-
ment les contestations entre indigÃ¨nes. La loi mu-
sulmane pourrait assez aisÃ©ment Ãªtre codifiÃ©e;
mais la loi hindoue, et surtout la coutume, qui varie
d'une province, d'un district, d'une caste, d'un in-
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dividu Ã  l'autre, ne comporte pas de codification
complÃ¨te. Cependant, pour ces parties du droit
civil qui ne touchent pas directement Ã  la religion,
comme les contrats, les ventes, la procÃ©dure, etc.,
des codes ont Ã©tÃ© rÃ©digÃ©s qui s'appliquent avec cer-
taines rÃ©serves Ã  tous les habitants de l'Inde sans
distinction de race ni de religion.
En somme, le droit pÃ©nal est essentiellement un
pour tous : il repose sur les textes britanniques. Le
droit civil, au contraire, varie d'une classe de la
population, d'une caste Ã  l'autre : chacune a le
sien.
Cours de sessions.
Pour les affaires criminelles et correctionnelles,
l'organisation judiciaire est fort simple. Chaque
province est partagÃ©e en un certain nombre de di-
visions dont chacune constitue le ressort de ce qu'on
appelle une Cour de session {Court of Session) prÃ©-
sidÃ©e par un juge de sessions (Sessions judge), assistÃ©
dans certains cas de juges additionnels, adjoints et
assistants.
Magistrats de districts.
Chaque division de session comprend un certain
nombre de districts, chacun pourvu d'un magistrat
de district (District magistale).
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Les Hautes Cours.
Au chef-lieu de chaque province est Ã©tablie une
Haute Cour {High Court), tribunal d'appel (au civil
comme au criminel) dont les dÃ©cisions sont souve-
raines, sauf pour certaines causes civiles qui com-
portent un dernier appel devant le comitÃ© judiciaire
du Conseil privÃ©, en Angleterre. Les Hautes Cours
ont la compÃ©tence la plus Ã©tendue : elles peuvent
passer toute sentence autorisÃ©e par le Code pÃ©nal
ou par toute autre loi. Tous les jugements des Hautes
Cours, au criminel, sont par devant jury.
Le juge de sessions a des pouvoirs presque aussi
Ã©tendus; mais les sentences capitales doivent Ãªtre
confirmÃ©es par la Haute Cour. Cette juridiction
comprend Ã©galement un jury ou des assesseurs
spÃ©ciaux.
Classes de magistrats; compÃ©tence.
Les magistrats sont de trois classes et leur compÃ©-
tence est rÃ©glÃ©e comme suit:
1Â° Magistrats des Cours de prÃ©sidence et magis-
trats de premiÃ¨re classe, comprenant les magistrats
de district : ils prononcent des condamnations n'ex-
cÃ©dant pas deux ans de prison ou 1.000 roupies
(1.700 fr.) d'amende ; dans les causes comportant
appel, il y a renvoi devant la Cour de session ou
devant la Haute Cour;
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2Â° Magistrats de deuxiÃ¨me classe ; compÃ©tence:
six mois de prison ou 200 roupies d'amende;
3Â° Magistrats de troisiÃ¨me classe; compÃ©tence:
un mois de prison ou 50 roupies d'amende.
Justice civile.
L'organisation judiciaire, en matiÃ¨re civile, n'est
pas aussi uniforme qu'au criminel, et varie plus ou
moins suivant les provinces.
Cependant, dans les trois anciennes prÃ©sidences
et dans les Provinces du Nord Ouest, il y a habi-
tuellement trois classes de juges : les juges de dis-
trict ; les juges dits subordonnÃ©s (subordinate judges);
les munsifs ou juges subordonnÃ©s de deuxiÃ¨me
classe. Dans certains cas, le juge de district est aussi
juge d'appel ; pour les autres cas, l'appel est devant
la Haute Cour.
Il existe en outre ce qu'on nomme des small cause
courts (littÃ©ralement : cours des petites causes) qui,
dans les limites de leur compÃ©tence, jugent sans
appel.
Nomination du personnel judiciaire.
A l'exception des juges des Hautes Cours, qui
sont nommÃ©s par la Couronne, tous les juges et
magistrats sont Ã  la nomination des gouvernements
provinciaux.
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Juges indigÃ¨nes.
Le personnel judiciaire est en grande partie com-
posÃ© d'indigÃ¨nes, et les Hautes Cours elles-mÃªmes
comptent parmi leurs membres une proportion no-
table de juges hindous et musulmans.
PrivilÃ¨ges des sujets britanniques europÃ©ens.
En principe, tout contrevenant, Ã  quelque race, Ã 
quelque religion qu'il appartienne, est jugÃ© indiffÃ©-
remment par le juge de sa circonscription, que ce-
lui-ci soit anglais, hindou ou musulman.
Une seule exception a Ã©tÃ© crÃ©Ã©e, en faveur des
Â« sujets britanniques europÃ©ens Â» que le Code de
procÃ©dure criminelle dÃ©finit ainsi:
Â« Sujet britannique europÃ©en (European British
subject) veut dire: 1Â° tout sujet de Sa MajestÃ© nÃ©,
naturalisÃ© ou domiciliÃ© dans le Royaume-Uni de
Grande-Bretagne et d'Irlande, ou dans l'une ou
l'autre des colonies ou possessions europÃ©ennes,
amÃ©ricaines ou australiennes de Sa MajestÃ©, ou dans
la colonie de la Nouvelle-ZÃ©lande, ou dans la colo-
nie du Cap de Bonne-EspÃ©rance ou dans le Natal;
2Â° tout enfant ou petit-enfant par descendance lÃ©gi-
time d'une des personnes susdites. Â»
En matiÃ¨re criminelle, aux termes d'un Acte de
1884 qui a prÃ©cisÃ© les privilÃ¨ges des Â« sujets britan-
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niques europÃ©ens Â», ceux-ci ne sauraient Ãªtre jugÃ©s
par un juge indigÃ¨ne d'un grade infÃ©rieur Ã  celui de
magistrat de district ou de juge de sessions. De
plus, le Â« sujet britannique europÃ©en Â» a le droit,
quelque insignifiante que puisse Ãªtre l'accusation
dont il est l'objet, de demander Ã  Ãªtre jugÃ© par un
jury dont la moitiÃ©, au moins, sera composÃ©e d'Eu-
ropÃ©ens ou d'AmÃ©ricains. Or, il existe un grand
nombre de districts oÃ¹ il est impossible, faute d'Oc-
cidentaux, de constituer un jury. La cause doit, en
ce cas, Ãªtre renvoyÃ©e par la Haute Cour Ã  un autre
district oÃ¹ la formation d'un jury sera possible. On
voit d'ici le dÃ©sagrÃ©ment et les frais occasionnÃ©s aux
plaignants et aux tÃ©moins, obligÃ©s parfois Ã  de longs
et coÃ»teux voyages pour trouver la juridiction
exceptionnelle qui examineraâ€” avec quelle sympa-
thie, hÃ©las! et quelle impartialitÃ©! â€” leurs griefs
ou leurs dolÃ©ances.
L'Anglais au-dessus des lois.
En fait, un pareil Ã©tat de choses, vu le coÃ»t des
procÃ¨s et l'inÃ©vitable partialitÃ© du jury, Ã©quivaut Ã 
placer l'Anglais au-dessus des lois. Ce choquant pri-
vilÃ¨ge n'existe heureusement qu'en matiÃ¨re crimi-
nelle. En matiÃ¨re civile, et cela depuis 1836, un
EuropÃ©en peut Ãªtre jugÃ© par un juge indigÃ¨ne.
Il serait inutile, pour l'objet de cette Ã©tude, d'en-
trer dans plus de dÃ©tails sur l'organisation judiciaire
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de l'Inde. Il suffit qu'on en ail bien saisi l'ensemble.
Excellence du personnel judiciaire.
Le personnel judiciaire, bien payÃ©, soigneusement
recrute', est, de l'avis gÃ©nÃ©ral, de tout premier ordre,
et le savoir, aussi bien que l'intÃ©gritÃ© des juges,
tant europÃ©ens qu'indigÃ¨nes, sont reconnus de tous.
ProcÃ©dure trop compliquÃ©e.
Si la loi est bonne, si les juges sont excellents, la
procÃ©dure civile est malheureusement beaucoup trop
compliquÃ©e pour une population ignorante comme
celle de l'Inde. Qu'on songe que, sur deux millions
d'affaires portÃ©es tous les ans devant les tribunaux,
la moitiÃ© concernent des litiges d'une importance
moindre de vingt roupies (34 fr.) et les trois
quarts des affaires sont infÃ©rieures Ã  cent (170 fr.)
Les plaideurs sont donc gÃ©nÃ©ralement de petites
gens, presque de pauvres diables, totalement illet-
trÃ©s, qui doivent trouver difficilement leur chemin
dans la jungle de la procÃ©dure.
Frais de justice exagÃ©rÃ©s.
Si l'on ne peut plus, comme au temps de Macau-
lay, accuser la justice de l'Inde de rÃ©duire systÃ©ma-
tiquement la population Ã  la mendicitÃ© (1), les frais
(1) Macaulay, haut fonctionnaire du gouvernement de
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sont cependant encore beaucoup trop considÃ©rables
pour une population aussi misÃ©rable. Une justice
civile simplifiÃ©e, moins coÃ»teuse, plus expÃ©ditive,
voilÃ  l'unique mais important desideratum du public
indien, en ce qui concerne cette partie capitale de
l'administration du pays.
l'Inde, constatait, vers 1838, qu'un procÃ¨s, qui entraÃ®nait Â£ 8
(200 fr ) de frais devant la Cour du banc de la reine, en
coÃ»tait cinq fois autant Ã  la Cour suprÃªme du Bengale.
Â« Quant Ã  la Cour suprÃªme de Madras, ajoutait-il, elle a, je
crois, achevÃ© sa mission, elle a fait son Å“uvre. Elle a rÃ©-
duit Ã  la mendicitÃ© tous les indigÃ¨nes riches de sa juridic-
tion, et elle ne fonctionne plus, faute de gens Ã  ruiner. Â»



CHAPITHE V
LFS FINANCES ET l/lMPÃ”T
L'Inde se suffit a elle-mÃªme. â€” Le contrÃ´le financier. â€”
DÃ©centralisation financiÃ¨re. â€” Le budget. â€” Le /and re-
venue. â€” Le sel. â€” Le monopole de l'opium. â€” Les
douanes. â€” La dette.
L'Inde se suffit Ã  elle-mÃªme.
L'Angleterre ne contribue pas pour un penny aux
dÃ©penses de son empire indien. L'Inde paye Ã 
l'Angleterre l'entretien des troupes que la mÃ©tro-
pole lui envoie; elle paye les traitements de tous ses
fonctionnaires, depuis le secrÃ©taire d'Etat et les
membres de Ylndia Couneil, jusqu'au plus humble
policeman indigÃ¨ne de Calcutta ou de Bombay. Elle
paye toutes ses dÃ©penses civiles et militaires, ses
canaux, ses chemins de fer, ses fortifications, etc.
La mÃ©tropole ne prend Ã  sa charge aucune des
dÃ©penses que nous appelons de souverainetÃ©; elle ne
garantit pas non plus les emprunts que peut Ãªtre ap-
pelÃ© Ã  contracter le gouvernement indien. En un
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mot, l'Inde est, financiÃ¨rement parlant, et dans
toute la force du terme, co que les Anglais appellent
self supporting, se suffisant Ã  elle-mÃªme.
Le contrÃ´le financier.
Le contrÃ´le financier de l'Inde appartient au se-
crÃ©taire d'Etat en Conseil. Mais le ministre a de'lÃ©-
guÃ© au gouvernement de Calcutta des pouvoirs trÃ¨s
Ã©tendus, qui permettent Ã  celui-ci d'engager cer-
taines dÃ©penses nouvelles et de crÃ©er des postes
d'importance secondaire.
DÃ©centralisation financiÃ¨re.
Chaque gouvernement provincial, Ã  son tour,
possÃ¨de une suffisante autonomie financiÃ¨re. On lui
accorde, pour un terme dÃ©fini (ordinairement 5 ans);
la libre disposition de certains revenus avec lesquels
il doit faire face Ã  certaines dÃ©penses ; il a le bÃ©nÃ©-
fices des Ã©conomies qu'il peut arriver Ã  rÃ©aliser, et
il lui appartient de les employer au mieux des in-
tÃ©rÃªts du pays.
Le budget de l'Inde est un sujet trop vaste et trop
complexe, trop spÃ©cial aussi, pour pouvoir Ãªtre
traitÃ© en quelques pages et, pour ainsi dire, inci-
demment. 11 comporterait Ã  lui seul une Ã©lude par-
ticuliÃ¨re que, malgrÃ© tout son intÃ©rÃªt, nous ne pou-
vons songer Ã  entreprendre ici. Aussi nouscontente-
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rons nous de donner, dans ce chapitre, les quelques
indications gÃ©nÃ©rales indispensables pour l'intelli-
gence des chapitres suivants.
Le budget de l'Indeâ€” j'emprunte ces chiffres aux
prÃ©visions budgÃ©taires de l'exercice 1898-99 â€” at-
teint, en recettes, le total de 982 millions de rou-
pies en chiffres ronds, soit, au change de 1 fr.70 Ã 
la roupie, 1.669 millions de francs, qui se dÃ©compo-
sent comme suit:
467 Land Revenue (impÃ t́ foncier).
371 Chemins de fer (406 en dÃ©penses).
148 Monopole du sel.
97 ImpÃ t́ sur les boissons
90 Monopole de l'opium.
82 Timbre.
76 Douanes.
54 Postes, TÃ©lÃ©graphes et Monnaie (49 en dÃ©penses).
54 Irrigations (mÃªme chiffre en dÃ©penses).
29 ForÃªts.
201 Revenus divers (subventions provinciales, tributs et contributions des Ã‰tats indigÃ¨nes, etc.).
Le budget.
RECETTES
(exprimÃ©es en millions de francs)
1.669
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DÃ‰PENSES
(en millions de francs)
425
ArmÃ©e.
408
Compte Chemins de fer.
267
Traitements civils.
97
DÃ©penses civiles diverses.
155
Frais de perception.
102
BÃ¢timents et routes.
56
IutÃ©rÃªts de la dÃ©lie.
54
Irrigations.
49
Postes, TÃ©lÃ©graphes et Monnaie
19
Secours de famine et assurance.
31
Divers.
1.6(34
Le land revenue.
Le plus gros chapitre de recettes est celui du
land revenue. Nous n'en parlerons pas ici, et ren-
voyons le lecteur au chapitre spÃ©cial que nous lui
consacrons plus loin.
Le sel.
Vient ensuite le revenu du sel. L'industrie du sel
est un monopole d'Etat. Le droit sur cet article est
trÃ¨s Ã©levÃ© : 2 roupies 1/2 (4 fr. 25) par maund
(82 livres anglaises ou 37 kilog.).
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Le monopole de l'opium.
La culture de l'opium est Ã©galement un monopole
d'Etat. Elle est autorisÃ©e seulement dans certaines
rÃ©gions, comme le Bengale, les Provinces du Nord-
Ouest et Oudh. L'opium est achetÃ© par le fisc Ã  un
prix dÃ©signÃ© d'avance et envoyÃ© ensuite aux usines
de Patna et de Ghazipur, oÃ¹ on le prÃ©pare pour la
consommation. L'opium ainsi manufacturÃ© est vendu
Ã  l'enchÃ¨re Ã  Calcutta, d'oÃ¹ on l'expÃ©die en Chine.
Certains Ã‰tats indigÃ¨nes cultivent Ã©galement l'opium
et ont conclu pour cet objet des arrangements spÃ©-
ciaux avec le fisc britannique.
Nous ne disons rien de l'impÃ´t sur les boissons,
qui appelle Ã©videmment quelques remarques, devant
traiter Ta question dans un autre chapitre.
Les douanes.
Le chapitre des droits de douane demande un
court commentaire. Le total des recettes est de 76
millions de francs, ainsi qu'on l'a vu. Le chiure est
mÃ©diocre et permet de deviner Ã  premiÃ¨re vue que
l'Inde n'est pas placÃ©e sous un rÃ©gime protection-
niste. Il n'en a pas toujours Ã©tÃ© ainsi.
Jusqu'en 1860, toutes les importations, Ã  quelques
exceptions prÃ¨s, payaient 10 0/0 ad valorem, et les
exportations 3 0/0.
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En 1864, le tarif gÃ©nÃ©ral Ã©tait rÃ©duit Ã  7 1/2 O/O;
en 1875 Ã  5 %. Beaucoup d'articles sont graduelle-
ment exempte's des droits de sortie, et, en 1875, les
seules exportations taxÃ©es Ã©taient le riz, l'indigo et la
laque.
Ce sont, naturellement, les cotonnades qui cons-
tituent le principal article d'importation. Elles
Ã©taient taxÃ©es comme les autres marchandises.
Mais, depuis une quarantaine d'annÃ©es, des fila-
tures et des tissages de coton se sont Ã©tablis dans
l'Inde, un assez grand nombre avec des capitaux in-
digÃ¨nes. Les manufacturiers anglais de la mÃ©tropole,
jaloux de cette concurrence, se plaignirent amÃ¨re-
ment que le droit de douane perÃ§u dans l'Inde les
mettait en infÃ©rioritÃ© vis-Ã -vis de leurs rivaux indi-
gÃ¨nes, et rÃ©clamÃ¨rent vÃ©hÃ©mentement sa suppres-
sion.
AprÃ¨s une discussion longue et acrimonieuse, la
question de principe fut dÃ©cidÃ©e en 1876, dans une
dÃ©pÃªche du marquis de Salisbury, alors secrÃ©taire
d'Ã‰tat pour l'Inde, en faveur des manufacturiers de
la mÃ©tropole.
En 1877, la Chambre des Communes se prononÃ§a
Ã©galement en faveur de la suppression des droits.
Des difficultÃ©s financiÃ¨res, dues Ã  diverses causes,
retardÃ¨rent la mise Ã  exÃ©cution de la mesure dÃ©ci-
dÃ©e en principe.
En 1878, beaucoup d'articles furent exonÃ©rÃ©s, et
\
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entre autres quelques-unes des espÃ¨ces les plus gros-
siÃ¨res de cotonnades. En 1879, les cotonnades grises
(grey cotton goods), sauf les plus fines, suivirent.
Et enfin, en 1882, tous les droits restants furent
abolis par le gouvernement de Lord Ripon.
11 est trÃ¨s intÃ©ressant de noter que, en 1894, sous
la pression du dÃ©ficit budgÃ©taire entraÃ®nÃ© par la
baisse de l'argent, on fut contraint de taxer de nou-
veau un certain nombre d'articles. Mais on se garda
bien de toucher aux cotonnades. Les Ã©lecteurs du
Lancashire ne l'eussent pas permis!
La dette.
Nous ne parlerons de la dette de l'Inde, un sujet
des plus difficiles et des plus techniques, que pour
en indiquer le total en 1897. 1I atteignait, Ã  celte
date, 2 milliards 373 millions de roupies, c'est-Ã -dire
au change de 1 fr. 70 â€” ce qui est tout Ã  fait inexact,
c'est-Ã -dire beaucoup trop bas â€” environ 4 milliards
de francs.
Ce total ira certainement grossissant, caria baisse
continue de l'argent a rendu les budgets de moins
en moins Ã©lastiques, et les dÃ©penses vont croissant.
La famine de 1897-98 a coÃ»tÃ© plus de 140 millions
de roupies (238 millions de francs). Celle de 1899-
1900 coÃ»tera probablement bien davantage. Les
finances indiennes sont pour longtemps dans l'em-
barras.



CHAPITRE YI
LES TRAVAUX PUBLICS
Le rÃ©gime de la Compagnie. â€” DÃ©veloppement des travaux
publics. â€” Les chemins de fer. â€” Les travaux d'irriga-
tion.
Le rÃ©gime de la Compagnie.
Ce n'est guÃ¨re que depuis le transfert Ã  la Cou-
ronne des pouvoirs de la Compagnie des Indes, que
les travaux publics ont pris un rÃ©el essor.
Avaut 1850, les dÃ©penses totales de la Compa-
gnie, pour les travaux autres que casernes, hÃ´pi-
taux et bureaux, n'atteignirent jamais 4 millions de
roupies par an (10 millions de francs au change
d'alors). Et, si nous remontons jusqu'en 1836-37,
nous verrons que, en celte annÃ©e, le crÃ©dit pour
routes et bÃ¢timents donnait le chiffre modeste de
810.000 roupies (2 millions de francs).
Ã¯k'
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DÃ©veloppement des travaux.
Pourtant, dans les derniÃ¨res annÃ©es de la Com-
pagnie, les travaux publics furent un peu moins
dÃ©laissÃ©s. La grande route de Calcutta vers le Nord
date de celte Ã©poque, comme aussi ce travail gigan-
tesque d'irrigation qui s'appelle le canal du Gange.
En 18ii3, le gouverneur gÃ©nÃ©ral, Lord Dalhousie,
formula mÃªme le projet de rÃ©seau ferrÃ© qui devait
Ãªtre exÃ©cutÃ© quelques annÃ©es aprÃ¨s lui.
L'annÃ©e suivante, en 1854, fut du reste crÃ©Ã© un
dÃ©partement des travaux publics, et, en 1856-57, le
budget de ce nouveau ministÃ¨re s'Ã©levait dÃ©jÃ  Ã 
22 millions de roupies (55 millions de francs), sans
compter les sommes dÃ©pensÃ©es par les compagnies
privÃ©es, avec garantie de l'Etat.
Les chemins de fer.
L'insurrection de 1857 montra la grande utilitÃ©
stratÃ©gique des voies de communication, et la cons-
truction des chemins de fer fut, dÃ¨s ce moment,
poussÃ©e avec activitÃ©.
Actuellement, l'Inde possÃ¨de plus de 30.000 kilo-
mÃ¨tres de chemins de fer, qui transportent annuelle-
ment 124 millions de voyageurs et 26 millions de
tonnes de marchandises.
La dÃ©pense totale effectuÃ©e pour les voies fer-
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rÃ©es atteignait, en 1892, le chiffre de 2 milliards
250 millions de roupies. Presque toutes ces sommes
ont Ã©tÃ© rÃ©unies par voie d'emprunt.
Les lignes comprennent des lignes de l'Ã‰tat, ex-
ploitÃ©es directement par lui (4.800 milles en 1892);
des lignes de l'Etat concÃ©dÃ©es Ã  des compagnies
(8.400 milles) ; et des lignes appartenantÃ  des com-
pagnies garanties par l'Ã‰tat (2.600 milles).
Quelques lignes ont Ã©tÃ© construites dans certains
Ã‰tats indigÃ¨nes. Leur longueur totale ne dÃ©passe pas
2.500 kilomÃ¨tres.
Les travaux d'irrigation.
Plus intÃ©ressants que les chemins de fer, en ce
sens qu'ils ont rendu au pays de plus incontestables
services, sans entraÃ®ner les mÃªmes charges fiscales,
sont les travaux d'irrigation, qui ont considÃ©rable-
ment augmentÃ© la surface cultivable et du mÃªme
coup la matiÃ¨re imposable.
Les travaux de ce genre sont anciens dans l'Inde.
Akbar et ses successeurs y ont attachÃ© leurs noms,
et mÃªme, dÃ¨s le xive siÃ¨cle, ils occupaient l'attention
des gouvernements.
La Compagnie, et aprÃ¨s elle le gouvernement
britannique, les ont dÃ©veloppÃ©s magnifiquement, et
quelques-uns figurent parmi les travaux d'ingÃ©nieur
les plus gigantesques et les plus difficiles du
monde moderne. Il faut citer, dans les Provinces
"N
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du Nord- Ouest,les travaux de distribution des eaux du
Gange et de la Jumna, qui comportent de trÃ¨s intÃ©-
ressants travaux d'art ; dans le Bengale, les travaux
d'utilisation du Sutlej, du Ravi et d'autres riviÃ¨res.
Dans le Centre et le Sud, on a Ã©tabli de vastes rÃ©ser-
voirs ou lacs artificiels. Dans le Sud Ã©galement, des
travaux d'un systÃ¨me diffÃ©rent de ceux du Nord per-
mettent d'utiliser, pour l'agriculture, les eaux de di-
verses riviÃ¨res comme la Godaveri, la Kistna, la
Kaveri.
Dans le Sindh, oÃ¹ les crues rÃ©guliÃ¨res de l'Indus
rappellent assez bien le rÃ©gime de l'Egypte, un sys-
tÃ¨me particulier, analogue aux travaux du Nil, a
Ã©tÃ© appliquÃ© avec succÃ¨s.
En tout, ces travaux comprennent environ 3G.000
milles de canaux et rÃ©servoirs, irriguant prÃ¨s de li
millions d'acres ou plus de 21.000 milles carrÃ©s.
Les travaux d'irrigation sont, Ã  tous Ã©gards, de la
catÃ©gorie des dÃ©penses productives. Productifs pour
le paysan dont ils enrichissent la terre; productifs
pour le fisc dont ils augmentent les rentrÃ©es ; pro-
ductifs pour le capital engagÃ©, puisque les travaux
exÃ©cutÃ©s donnaient, en 1891-92, un rendement net
de 5 1/2 0/0 sur le coÃ»t de leur Ã©tablissement (envi-
ron 323 millions de roupies). Â« Dans la seule an-
nÃ©e 1891-92, â€” dit Sir John Strachey â€” la valeur
du produit des terres irriguÃ©es par l'Etat a dÃ©passÃ©
550 millions de roupies Â».
6



CHAPITRE VII
l'armÃ©e
Les armÃ©es de la Compagnie. â€” Leur organisation. â€” La
mutinerie. â€” Organisation nouvelle. â€” Recrutement. â€”
Le corps d'ofliciers. â€” Unification de l'armÃ©e indienne.
â€” QualitÃ© des troupes. â€” Travaux de dÃ©fense.
C'est un sujet qui doit nÃ©cessairement trouver sa
place ici. Mais, comme je ne possÃ¨de aucun rensei-
gnement personnel ou particulier sur les choses
militaires de l'Inde, je crois ne pouvoir mieux faire
que de reproduire ici, presque textuellement, les in-
formations donnÃ©es par Sir John Strachey dans
son livre dÃ©jÃ  citÃ© : India.
Les armÃ©es de la Compagnie.
Dans les premiers temps de la Compagnie, il
existait trois armÃ©es sÃ©parÃ©es, pour chacune des
prÃ©sidences du Bengale, de Madras et de Bombay.
Cette organisation fut conservÃ©e avec quelques mo-
difications jusqu'Ã  ces derniÃ¨res annÃ©es.
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Les principaux accroissements territoriaux qui
ont eu lieu depuis le commencement du siÃ¨cle
s'Ã©tant produits dans la prÃ©sidence du Bengale, ce
fut naturellement l'armÃ©e du Bengale qui devint la
plus importante.
En 1856, l'annÃ©e qui prÃ©cÃ©da l'insurrection, elle
Ã©tait, Ã  elle seule, plus nombreuse que les deux
autres armÃ©es rÃ©unies. A cette date, les forces bri-
tanniques de l'Inde comptaient 39.000 hommes de
troupes europÃ©ennes et 215.000 indigÃ¨ues, sans
compter divers Â« contingents Â» â€” c'Ã©tait le terme
officiel employÃ© â€” entretenus Ã  leurs frais par cer-
tains Ã‰tats indigÃ¨nes.
L'armÃ©e indigÃ¨ne du Bengale comptait, en 1856:
74 rÃ©giments d'infanterie, 10 re'giments de cavalerie
rÃ©guliÃ¨re et 18 de cavalerie irrÃ©guliÃ¨re. Elle se re-
crutait principalement (pour l'infanterie) parmi les
brahmanes et les rajpouts d'Oudh, et aussi dans les
Provinces du Nord-Ouest.
Une partie de l'armÃ©e de Bombay et des Â« contin-
gents Â» provenait des mÃªmes classes.
L'armÃ©e de Madras se recrutait dans la province
mÃªme.
Outre l'armÃ©e rÃ©guliÃ¨re et certains corps locaux,
il existait une force sÃ©rieuse de cavalerie et d'infan-
terie irrÃ©guliÃ¨res, recrutÃ©e principalement dans le
Penjab parmi les Sikhs, les Pathans et autres races
belliqueuses. Ces troupes, connues sous le nom de
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Punjab Fronder Force, gardaient Ja frontiÃ¨re du
Nord et Ã©taient placÃ©es sous les ordres du gouver-
nement provincial.
Les troupes d'artillerie Ã©taient, en majeure partie,
composÃ©es d'indigÃ¨nes.
Pour les forces europÃ©ennes, le tiers environ de
l'infanterie, et l'artillerie tout entiÃ¨re Ã©taient des
troupes locales recrutÃ©es par la Compagnie, pour
service permanent dans l'Inde : le total de ces
troupes Ã©tait d'environ 14.000 hommes.
La mutinerie.
En 1857, l'armÃ©e indigÃ¨ne du Bengale presque
tout entiÃ¨re, une partie de celle de Bombay et les
Â« contingents Â» du Nord se mutinÃ¨rent. L'armÃ©e de
Madras ne broncha pas. Quant aux forces de fron-
tiÃ¨res du Penjab, non seulement elles demeurÃ¨rent
fidÃ¨les, mais elles rendirent les plus prÃ©cieux ser-
vices en coopÃ©rant Ã  la rÃ©pression de l'insurrec-
tion.
Avant mÃªme que la paix fÃ»t rÃ©tablie, l'ancienne
armÃ©e du Bengale avait cessÃ© d'exister. Le gouver-
nement de l'Inde Ã©tait transfÃ©rÃ© Ã  la Couronne, et
l'organisation militaire entiÃ¨rement refondue.
Nouvelle organisation.
L'armÃ©e europÃ©enne locale Ã©tait supprimÃ©e. L'ar-
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tillerie, qui, jusque-lÃ , avait Ã©tÃ© composÃ©e principale-
ment d'indigÃ¨nes, devint une arme presque exclu-
sivement anglaise. On augmentait considÃ©rablement
la force totale des troupes europÃ©ennes; et l'on
rÃ©duisait, dans de fortes proportions, l'armÃ©e indi-
gÃ¨ne. On conservait cependant trois armÃ©es dis-
tinctes : du Bengale, de Madras et de Bombay.
L'armÃ©e de l'Inde comprenait, aprÃ¨s les nouvelles
dispositions susdites, environ 62.000 hommes de
troupes britanniques, et 135.000 de troupes indi-
gÃ¨nes.
Recrutement.
Le systÃ¨me de recrutement varie d'une armÃ©e Ã 
l'autre.
Les rÃ©giments des armÃ©es de Madras et de Bom-
bay tirent leurs recrues d'une multitude de tribus
et de castes rÃ©pandues dans ces prÃ©sidences. Bom-
bay y joint des Sikhs et des reprÃ©sentants d'autres
populations du Nord. Ces armÃ©es se trouvent ainsi
composÃ©es de ce qu'on appelle des o recrues mÃ©-
langÃ©es Â» (mixed recruits), c'est-Ã -dire de corps rÃ©u-
nissant, dans une mÃªme compagnie, des hommes
de races, de religions et de provinces diffÃ©rentes.
Dans l'armÃ©e du Bengale et dans celle du Penjab,
le plus grand nombre des corps sont ce qu'on ap-
pelle des class-company rÃ©giments, c'est-Ã -dire que
les rÃ©giments puisent leurs recrues dans diffÃ©rentes
G*
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races, dans diffÃ©rentes provinces. Mais les hommes
sont rÃ©partis, suivant leur classe ou leur race, dans
des compagnies distinctes. Ainsi, un rÃ©giment d'in-
fanterie comprendra par exemple : 2 compagnies de
Sikhs, 2 compagnies de brahmanes hindoustanis et
de rajpouts, 2 compagnies de musulmans du Pen-
jab, 1 compagnie de Pathans, 1 compagnie de Do-
gras. Les officiers indigÃ¨nes de chaque compagnie
appartiennent habituellement Ã  la mÃªme race, tribu
ou secte que leurs hommes.
Dans l'armÃ©e du Nord, il existe un nombre limitÃ©
de class regiments, c'est-Ã -dire appartenant tous Ã  la
mÃªme caste ou Ã  la mÃ´me tribu. Tels sont les rÃ©gi-
ments de Gourkhas, recrutÃ©s entiÃ¨rement chez les
trapus et vaillants montagnards du NÃ©pal. Tels
sont encore les rÃ©giments de Â« pionniers Â», tirÃ©s
exclusivement de la tribu des Muzbis, autrefois con-
sidÃ©rÃ©s comme de vils outcasts, dont l'occupation la
plus noble Ã©tait le vol, et qui comptent aujourd'hui
parmi les troupes les plus solides de l'Inde.
L'armÃ©e indigÃ¨ne est recrutÃ©e par voie d'engage-
ment volontaire.
L'infanterie est habillÃ©e, armÃ©e et Ã©quipÃ©e par
l'Ã‰tat; mais les hommes pourvoient personnelle-
ment Ã  leur subsistance et, suivant l'ancienne cou-
tume du pays, construisent eux-mÃªmes leurs can-
tonnements.
Sauf pour Madras, oÃ¹ son rÃ©gime est le mÃªme
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que celui de l'infanterie, la cavalerie est organisÃ©e
suivant le systÃ¨me appelÃ© silladar. Voici en quoi il
consiste : les hommes fournisseut leurs uniformes,
leurs armes (carabines exceptÃ©es), leur Ã©quipement
Ã¨t leurs montures ; ils pourvoient Ã  leur nourriture
et Ã  celle de leurs chevaux, construisent leurs caser-
nements, etc. Leur solde est naturellement calculÃ©e
pour leur permettre de subvenir convenablement Ã 
ces charges diverses.
Le corps d'officiers.
Les officiers britanniques de l'armÃ©e indigÃ¨ne
sont tirÃ©s du. Corps d'Ã©tat-major indien (Indian Staff
Corps). Il existait autrefois un corps d'Ã©tat-major
pour chacune des trois armÃ©es. Mais, depuis 1891,
les trois corps ont Ã©tÃ© rÃ©unis en un seul, qui com-
prend environ 2.400 officiers.
Les candidats au Staff Corps sont recrutÃ©s en An-
gleterre, et passent tous par le collÃ¨ge militaire de
SÃ ndhurst. Les jeunes officiers, en arrivant dans
l'Inde, servent d'abord une annÃ©e dans un rÃ©giment
britannique ; puis une autre annÃ©e dans un rÃ©gi-
ment indigÃ¨ne. Ils passent ensuite un examen por-
tant sur les langues du pays et sur des matiÃ¨res mi-
litaires. Ce n'est qu'aprÃ¨s toutes ces Ã©preuves qu'ils
sont incorporÃ©s dans le Staff Corps.
Ces officiers sont Ã©galement employÃ©s dans un
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grand nombre de fondions civiles. Celles de rÃ©si-
dents ou d'agents politiques auprÃ¨s des cours indi-
gÃ¨nes leur sont en partie rÃ©servÃ©es. Beaucoup de
postes administratifs et judiciaires des non rÃ©gula-
tion provinces (1) sont Ã©galement occupÃ©s par des
membres du Staff Corps.
Unification de l'armÃ©e indienne.
Jusqu'en 1893,les armÃ©es de Madras et de Bombay
avaient Ã©tÃ©, en quelque sorte, autonomes. Quoique
soumises au contrÃ´le suprÃªme du vice-roi et du
membre militaire de son conseil, elles avaient ce-
pendant chacune un commandant en chef qui rele-
vait directement du gouverneur provincial.
En 1893, le Parlement britannique vota un acte
supprimant les commandements des prÃ©sidences, et
ledit acte est entrÃ© en vigueur le 1er avril 1895.
D'aprÃ¨s les dispositions du nouvel acte lÃ©gislatif,
le contrÃ´le exercÃ© prÃ©cÃ©demmeut par les gouver-
neurs de Madras et de Bombay a cessÃ© d'exister.
(1) Ce sont les pays qui, Ã  cause de leur Ã©tat troublÃ© ou
barbare, ne sont pas soumis aux rÃ¨glements gÃ©nÃ©raux en
vigueur dans l'Inde. Les pouvoirs administratif et judiciaire
y sont rÃ©unis en une mÃªme personne, soumise au seul con-
trÃ´le du gouverneur gÃ©nÃ©ral. Mais leurs rÃ¨glements spÃ©-
ciaux ont Ã©tÃ© codifiÃ©s Ã  leur tour, en 1861, et les pays dits
de non rÃ©gulation rentrent peu Ã  peu dans la loi gÃ©nÃ©rale.
Les nouveaux territoires soumis Ã  ce rÃ©gime arbitraire sont
dÃ©nommes maintenant pays schÃ«dulÃªs.



l'armÃ©e 105
L'armÃ©e de l'Iode comprend aujourd'hui quatre
commandements distincts : Penjab, Bengale, Ma-
dras et Bombay, chacun sous un lieutenant-gÃ©nÃ©-
ral, et tous sont placÃ©s sous l'autoritÃ© directe du
commandant en chef des troupes et sous le haut
contrÃ´le du vice-roi, chef souverain de l'armÃ©e
comme de tous les autres services. Cette organisa-
tion est simple et pratique.
QualitÃ©s des troupes indiennes.
Par les qualitÃ©s militaires des officiers et des
hommes, par leur discipline, leur entraÃ®nement, par
le nombre de ses combattants, l'armÃ©e indienne
semble devoir Ãªtre, en cas de besoin, un instrument
efficace de dÃ©fense, aussi bien contre un mouvement
intÃ©rieur que contre une agression Ã©trangÃ¨re.
Travaux de dÃ©fense.
Ajoutons que la.frontiÃ¨re Nord-Ouest, seule partie
vulnÃ©rable du pays, a Ã©tÃ© solidement fortifiÃ©e sur
tous les points dangereux, et ceux-ci reliÃ©s par voie
ferrÃ©e au rÃ©seau gÃ©nÃ©ral de l'Inde. Disons aussi que
les principaux ports sont Ã©galement protÃ©gÃ©s par
des bÃ¢timents de guerre.
Nous ne parlons pas ici des armÃ©es des Ã‰tats indi-
gÃ¨nes. Le sujet est traitÃ© au chapitre suivant.



CHAPITRE VIII
LES Ã‰TATS INDIGÃˆNES
Ce qu'on appelle Ã‰tats indigÃ¨nes â€” Grandeur et popula-
tion de ces Ã‰tats. â€” Leurs revenus. â€” Leur nombre et
leur importance relative. â€” Le NÃ©pal.â€”RÃ©gime politique
des Ã‰tats indigÃ¨nes. â€”RÃ´le des rÃ©sidents britanniques.â€”
La politique annexioniste de Lord Dalhousie. â€”. L'insur-
rection de 1857. â€” Abandon de la politique annexioniste. â€”
Assurances solennelles. â€” Le cas de Mysore. â€” Comment
les Ã‰tats indigÃ¨nes ne sauraient constituer un danger
pour l'Angleterre. â€” Les armÃ©es des Etats.
Ce qu'on appelle Etats indigÃ¨nes.
On appelle Etats indigÃ¨nes (Native States) certains
territoires de la pÃ©ninsule qui, tout en faisant partie
intÃ©grante de l'empire indien, ne sont cependant
pas administrÃ©s directement par les autoritÃ©s bri-
tanniques, mais continuent d'obÃ©ir Ã  leurs chefs par-
ticuliers.
Grandeur et population des Etats indigÃ¨nes.
Les Ã‰tats indigÃ¨nes ne constituent point une quan-
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titÃ© nÃ©gligeable, puisqu'ils couvrent une superficie
de 595.000 milles carrÃ©s, contre les 965.000 milles
qui forment (Birmanie comprise) le total de l'Inde
britannique.
Ils comptaient, en 1891, c'est-Ã -dire lors du der-
nier recensement, une population de 66 millions,
d'une densitÃ© moyenne de 184 habitants par mille
carrÃ©. Les Ã‰tats les plus denses sont ceux de la rÃ©-
gion de Madras, avec 385 habitants par mille carrÃ©;
le Kashmir a la densitÃ© minima avec 31 habitants.
Rappelons, pour donner toute leur signification
Ã  ces chiffres, que l'Inde britannique renfermait, Ã 
la mÃªme Ã©poque, 221 millions d'habitants, ce qui
donnait une densitÃ© moyenne de 229., le maximum
appartenant Ã  Bihar avec 552, et le minimum Ã  la
Birmanie avec 45 habitants par mille carrÃ©.
Revenus des Etats.
Les revenus additionnÃ©s de tous les Etats indi-
gÃ¨nes sont Ã©valuÃ©s Ã  prÃ¨s de 200 millions de roupies
(340 millions de francs).
Leur nombre et leur importance relative.
Le nombre des Etals indigÃ¨nes est assez considÃ©-
rable, puisqu'il dÃ©passe six cents. Mais la plupart sont
tout Ã  fait insignifiants et ne mÃ©ritent pas rÃ©ellement
le nom d'Ã‰tat. On peut citer, entre autres, le terri-
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loire du Rana de Mungul dont le revenu ne dÃ©passe
pas 1.000 roupies (1.700 francs) et qui compte
917 habitants ; et celui de Durkoli dont le chef com-
mande Ã  612 sujets et dispose de 500 roupies de re-
venu.
Le plus important, comme Ã©tendue et comme po-
pulation, des Ã‰tats dignes de ce nom, est celui du
Nizam, dont la population atteint 12.000.000.
Viennent ensuite:
Mysore avec .
5.000.000
Gwalior â€”
3.000.000
Jaipur â€”
2.800.000
Travancore â€”
2.500.000
Jodhpur â€” .
2.500 000
Kashmir â€”
2.500.000
Baroda â€”
2.400.C00
Udaipur â€”
1.700 000
Patiala â€” .
1.600.000
Rewah â€”
1.300.000
Indore â€”
1.000.000
Bhopal â€” .
1.000.000
Bikanir â€”
850.000
Bahawalpur â€”
. ,
. 650.000
Kutch â€”
. 550.000
Le NÃ©pal.
Une mention Ã  part est due Ã  un Ã‰tat qui, on
peut le dire sans mÃ©taphore, brille par son absence
dans la liste qui prÃ©cÃ¨de. C'est le NÃ©pal, ce pays
montagneux situÃ© entre l'Inde et le Tibet, qui a
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rÃ©ussi jusqu'Ã  ce jour Ã  conserver une vÃ©ritable in-
dÃ©pendance. L'agent politique anglais qui rÃ©side Ã 
Katmandou, la capitale, n'est point du tout, comme
c'est souvent le cas ailleurs, le conseiller ou le maÃ®-
tre du souverain; mais bien plutÃ´t un prisonnier
d'Ã‰tat trÃ¨s bien traitÃ©. Un bon nomhrede NÃ©palais
prennent du service dans l'armÃ©e indienne dont ils
constituent un des plus solides Ã©lÃ©ments.
RÃ©gime politique des Etats indigÃ¨nes.
Le rÃ©gime politique des divers Etats est fort
inÃ©gal.
Quelques-uns seulement sont rÃ©ellement indÃ©pen-
dants, au moins pour tout ce qui concerne leur ad-
ministration intÃ©rieure : leurs souverains ont natu-
rellement droit de haute et basse justice, ils frap-
pent monnaie, fixent l'impÃ´t Ã  leur guise et en dis-
posent comme ils l'entendent. Ils possÃ¨dent une
armÃ©e plus ou moins nombreuse, dont le chiffre est
fixÃ© d'accord avec l'autoritÃ© britannique.
Celte limitation de leur souverainetÃ© n'est pas la
seule. Il est interdit aux Etats d'entretenir aucune
communication avec un autre Etat indigÃ¨ne; Ã  plus
forte raison avec un Ã‰tat Ã©tranger.
RÃ´le des rÃ©sidents britanniques.
Les rÃ©sidents britanniques placÃ©s auprÃ¨s des
1
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princes indiens sont chargÃ©s de tenir la main Ã  la
stricte observation de ces rÃ¨gles. Ils iuterviennent
aussi pour aplanir toutes les difficultÃ©s qui peuvent
surgir, rÃ©primandent le prince en cas de maladmi-
nistration criante, etc. ; surveillent les mille intri-
gues qui se nouent constamment dans toute cour
orientale ; et, en cas de nÃ©cessitÃ©, menacent le raja
de l'intervention britannique avec sa consÃ©quence
possible : la suspension ou mÃªme la dÃ©position pure
et simple.
Une dÃ©position n'emporte pas, comme on pour-
rait le croire, l'annexion de l'Etat Ã  l'Inde britan-
nique. Elle signifie simplement qu'on choisit un
autre souverain dans la famille du prince dÃ©chu.
La politique annexionniste
de Lord Dalhousie.
La politique d'annexion, qui fut un moment â€” et
jusqu'en 1857, c'est-Ã -dire jusqu'Ã  la rÃ©volte des
cipayes dont elle fut une des causes principales â€”
trÃ¨s en faveur, a Ã©tÃ© complÃ¨tement abandonnÃ©e.
Le gouverneur gÃ©nÃ©ral Lord Dalhousie (1847 Ã 
1855) fut le protagoniste de cette politique annexion-
niste. 11 posa en principe que, toutes les fois que les
hÃ©ritiers naturels feraient dÃ©faut, le territoire revien-
drait au pouvoir britannique, sauf les cas oÃ¹ il sem-
blerait expÃ©dient, pour des raisons politiques, de se
dÃ©partir de cette rÃ¨gle gÃ©nÃ©rale.
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Ce principe, Lord Dalhousie l'appliqua, pendant
son gouvernement, avec une dÃ©cision et une persÃ©-
vÃ©rance remarquables, qui valurent Ã  l'empire l'an-
nexion de Sattarah, de Jhansi, de Nagpur, d'Oudli,
mais aussi, comme contre-partie, la terrible insur-
rection de 1857.
L'insurrection de ÃMÃ¹7.
Dans plusieurs des plus importantes provinces de
l'Inde britannique, l'Oudh, le Hohilkhand, le Ban-
dalkhand, la population se souleva en masse contre
les Anglais.
L'insurrection menaÃ§ait de s'Ã©tendre Ã  l'Inde en-
tiÃ¨re, et si le fait s'Ã©tait produit, si les chefs, le peu-
ple, les cipayes, s'Ã©taient soulevÃ©s tous ensemble,
l'Inde Ã©tait perdue pour l'Angleterre.C'est un prince
indien, Sindia, maharaja de Gwalior, qui tint pen-
dant quatre mois le sort de l'Inde entre ses mains.
Sa neutralitÃ© (inspirÃ©e par le souci de sa propre
conservation, ou par des calculs politiques), empÃª-
cha l'insurrection de tout balayer.Les autres princes,
Ã  peu prÃ¨s sans exception, restÃ¨rent Ã©galement
fidÃ¨les.
L'Ã©vÃ©nement de la mutinerie montra donc, sui-
vant l'expression de Lord Canning, que ces Etats
indigÃ¨nes Â« avaient fait l'office de brise-lames contre
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la tempÃªte qui, autrement, aurait tout submergÃ©
sous une grande vague unique (1) Â».
(1) On sait que la cause dÃ©terminante de la terrible in-
surrection de 1857 fut la distribution aux troupes indigÃ¨nes
d'une cartouche de nouveau modÃ¨le, enduite d'une graisse
oÃ¹ les uns voyaient â€” ou sentaient â€” de la vache, les autres
du cochon, certains les deux Ã  la fois. Or, la vache est l'ani-
mal sacrÃ© par excellence pour les Hindous ; et le cochon
l'animal impur pour les musulmans. Pour des raisons
diverses, et mÃªme inverses, hindous et musulmans devaient
craindre Ã©galement de mordre la nouvelle cartouche.
Les officiers anglais assurÃ¨rent solennellement que les
cartouches n'Ã©taient pas graissÃ©es avec de la graisse de va-
che ou de porc. Lord Roberts pense qu'ils Ã©taient de bonne
foi (Forty one years in India). Cela est possible. Mais le
dernier ouvrier indigÃ¨ne de l'arsenal savait Ã  quoi s'en tenir
sur le sujet, et pouvait dire la vÃ©ritÃ© aux cipayes. Cette vÃ©-
ritÃ© Ã©tait, comme l'ont prouvÃ© les rÃ©centes recherches de
M. Forrest dans les archives du gouvernement de l'Inde,
que le mÃ©lange lubrifiant en question Ã©tait rÃ©ellement com-
posÃ© de graisse de vache et de saindoux. (Voir Lord Ro-
berts. â€” forty one years in India, vol. I, 431). Les cipayes,
ainsi trompÃ©s par leurs officiers, crurent naturellement
qu'on voulait, en leur imposant la cartouche en question,
leur faire perdre leur caste ou leur religion. Et leur irrita-
tion fut extrÃªme.
Mais l'insurrection avait bien d'autres causes.
Le prestige anglais dans l'Inde avait Ã©tÃ© sÃ©rieusement at-
teint par la premiÃ¨re guerre d'Afghanistan, terminÃ©e par la
dÃ©sastreuse retraite de 1841-42 ; plus rÃ©cemment encore, par
les difficultÃ©s et les longueurs de la guerre de CrimÃ©e.
La politique annexionniste de Lord Dalhousie, surtout dans
le cas d'Oudh, pays d'oÃ¹ l'Angleterre tirait de nombreux
cipayes, contribua beaucoup Ã  exciter les esprits.
On avait, Ã  diverses reprises, gravement indisposÃ© les ci-
payes, par des procÃ©dÃ©s peu loyaux.
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Abandon de la politique annexionniste.
Aussi, dÃ¨s le lendemain de l'insurrection, une
proclamation royale donna-t-elle aux princes et
aux peuples de l'Inde cette affirmation solennelle:
Â« Nous ne dÃ©sirons aucune extension de nos pos-
sessions territoriales actuelles ; et, tandis que nous
ne souffrirons aucune atteinte, soit Ã  nos possessions,
soit Ã  nos droits, nous interdirons aussi toute viola-
tion de ceux des autres. Nous respecterons les droits,
la dignitÃ© et l'honneur des princes indigÃ¨nes, comme
les nÃ t́res mÃªmes, et nous dÃ©sirons qu'ils jouissent,
Certaine loi toute rÃ©cente, protectrice en rÃ©alitÃ© de la
libertÃ© religieuse, mais attribuÃ©e par le public indien Ã  un
dÃ©sir de prosÃ©lytisme chrÃ©tien de la part du gouvernement,
contribua aussi Ã  irriter l'opinion. Toutes les proclamations
de Delhi et de Lucknow contenaient des allusions aux prÃ©-
tendues machinations des Anglais contre les croyances de
l'Inde.
Enfin, il faut mentionner, au nombre des causes de la
rÃ©bellion, la conduite maladroite â€” et injuste aux yeux des
Hindous â€” du gouvernement envers les descendants de
certains princes dÃ©possÃ©dÃ©s mais pensionnÃ©s. Le Nana Sahib,
qui devint l'Ã me de l'insurrection et le plus farouche en-
nemi des Anglais, Ã©tait l'hÃ©ritier du peshwade Pouna, lequel
touchait une pension de Â£ 80.000. Le gouvernement refusa
de continuer cotte pension Ã  son hÃ©ritier. D'oÃ¹ la terrible
inimitie du Nana Sahib.
Pour comble de malheur, une prÃ©diction courante annon-
Ã§ait, pour l'annÃ©e 1857 (cent ans aprÃ¨s la bataille de Plas-
gey), la fin de la domination anglaise.
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aussi bien que nos propres sujets, de cette prospÃ©-
ritÃ© et de ce progrÃ¨s social qui ne peuvent Ãªtre as-
surÃ©s qu'au moyen de la paix intÃ©rieure et d'un bon
gouvernement. Â»
Assurances solennelles.
Et le vice-roi, Lord Canning, avant de quitter
l'Inde, fit remettre Ã  chacun des principaux chefs
hindous un sanad, c'est-Ã -dire un engagement Ã©crit
par lequel lui, Lord Canning, au nom de sa souve-
raine, promettait que le gouvernement britannique
reconnaÃ®trait Ã  l'avenir toute adoption, faite en vue
de la succession au trÃ´ne, qui serait en conformitÃ©
avec la loi hindoue ou les coutumes des diverses
races.
Les princes musulmans recevaient, de mÃªme, l'as-
surance que toute forme de succession, autorisÃ©e par
la loi musulmane, serait reconnue par le gouverne-
ment britannique.
Le cas de Mysore.
Le gouvernement de l'Inde est restÃ© constamment
fidÃ¨le Ã  cette politique. Le cas de Mysore en est un
exemple remarquable.
En 1830, le raja de Mysore avait Ã©tÃ© dÃ©posÃ© pour
maladministralion, et le gouvernement transfÃ©rÃ© aux
autoritÃ©s de la Compagnie. Fort heureusement pour
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l'hÃ©ritier prÃ©somptif du trÃ´ne, qui Ã©tait un enfant
d'adoption du raja, le prince dÃ©trÃ´nÃ© ne mourut
qu'en 1868. Du temps de Lord Dalhousie, l'Ã‰tat de
Mysore n'eÃ»t pas manquÃ©, Ã  la mort du raja, d'Ãªtre
annexÃ©. Avec la politique nouvelle, au contraire,
l'hÃ©ritier prÃ©somptif fut mis, Ã  sa majoritÃ©, en 1881,
en possession du gouvernement de l'Etat. Le vice-
roi profita seulement de ces circonstances, assez par-
ticuliÃ¨res, pour inaugurer Ã  Mysore une sorte de
gouvernement vaguement constitutionnel, c'est-Ã -
dire fixant, dans l'intÃ©rÃªt du peuple, certaines bornes
Ã  l'omnipotence, surtout financiÃ¨re, du souverain.Ce
rÃ©gime paraÃ®t fonctionner Ã  la satisfaction gÃ©nÃ©rale.
Comment les Etats indigÃ¨nes ne sauraient
constituer un danger pour l'Angleterre.
Nous avons vu que l'existence de ces Ã‰tats indigÃ¨-
nes est, pour l'Angleterre, une garantie et une force.
Mais ne pourraient-ils, dans certaines Ã©ventuali-
tÃ©s, intÃ©rieures ou extÃ©rieures, constituer un danger?
Nous ne le pensons pas. Le gouvernement bri-
tannique a appliquÃ© avec un grand talent et un re-
marquable esprit de suite la devise cÃ©lÃ¨bre : Diviser
pour rÃ©gner. Il s'est arrangÃ© pour ne conserver en
face de lui que des intÃ©rÃªts trop divergents pour Ãªtre
vraiment dangereux. Aucun des Etats indigÃ¨nes
n'est assez puissant pour donner une inquiÃ©tude sÃ©-
rieuse, et tous contiennent des causes de division.
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LesÃ‹tats du Rajputana, qui comptent une douzaine
de millions d'habitants, de races et de religions di-
verses, sont partagÃ©s entre une vingtaine de chefs
diffÃ©rents. La plupart de ces princes sont plus prÃ©-
occupÃ©s de vaines questions d'Ã©tiquette et de prÃ©-
sÃ©ance que d'ambitions dominatrices. Un coup de
canon, ajoutÃ©Ã  propos au salut protocolaire, pacifie
d'ordinaire instantanÃ©ment le plus barbu et le plus
farouche des Rajputs et supprime pour longtemps
ses vagues vellÃ©itÃ©s d'indÃ©pendance. Et, d'ailleurs,
l'Angleterre tient au cÅ“ur du pays la forteresse
d'Ajmir, la-clef du Rajputana.
Les Etats du Penjab, composÃ©s de populations
guerriÃ¨res, comptent seulement 4 millions d'habi-
tants, divisÃ©s en 36 principautÃ©s diffÃ©rentes.
Les Ã‰tats gouvernÃ©s par des princes musulmans,
comme Haiderabad, Bhopal ou Bahawalpur, comp-
tent une population d'environ 14 millions, mais sur
ce chiffre 12 millions au moius sont Hindous. Des
70 millions de musulmans de l'Inde, le plus grand
nombre est fixÃ© dans les possessions britanniques.
Les princes marathes, comme ceux de Gwalior,
d'Jndore et de Baroda, Hindous de religion, sont
cependant des Ã©trangers pour leurs sujets. Ils sont
d'une autre race, parlent une langue diffÃ©rente.
Les armÃ©es de tous ces princes, musulmans aussi
bien que marathes, sont composÃ©es en grande par-
tie de mercenaires Ã©trangers. Il en est souvent de
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mÃªme des principaux fonctionnaires. Le premier
ministre actuel du Gaikwarde Barodaest originaire
de la prÃ©sidence de Madras. Il ne comprend ni la
langue du pays, le guzerati, ni la langue de son
prince, le marathi. Il en est rÃ©duit Ã  se servir de
l'anglais pour communiquer avec son souverain.
Ainsi, il n'existe presque nulle part, entre les
peuples et les gouvernants, cette convergence de
vues, cette communautÃ© d'idÃ©al politique ou reli-
gieux, qui pourraient rendre ces Ã‰tats vraiment dan-
gereux pour la puissance britannique.
Et, comme nous l'avons vu, ils serviraient au be-
soin de barriÃ¨res contre une rÃ©bellion gÃ©nÃ©rale dont
l'Ã©ventualitÃ© d'ailleurs est, de jour en jour, moins
probable et le succÃ¨s plus chimÃ©rique.
Les armÃ©es des Ã‰tats.
Il nous faut dire quelques mots des armÃ©es des
princes indigÃ¨nes, dont les chiffres imposants ont
contribuÃ© Ã  donner l'impression d'un danger rÃ©el.
Ces armÃ©es paraissent formidables... sur le pa-
pier; car elles sont censÃ©es compter 380.000 hommes,
dont 69.000 cavaliers et 11.000 artilleurs avec
4.000 canons. Mais la plus grande partie de ces
contingents sont de simples troupes de parade, ou de
celles que nous classerions dans nos forces de police.
Les deux seules armÃ©es dignes de ce nom sont
celles d'Haiderabad et de Gwalior.
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La premiÃ¨re compte 43.000 hommes. Mais un bon
nombre de ces soldats sont des mercenaires Ã©tran-
gers, qui viennent souvent de trÃ¨s loin, jusque de la
frontiÃ¨re afghane. Us rentrent dans leur pays, leur
temps de service expirÃ©, et ne peuvent ainsi aider Ã 
constituer des rÃ©serves. Au reste, un fort contingent
de troupes britanniques (europÃ©ennes et indiennes)
tient garnison Ã  Haiderabad.
L'autre armÃ©e est celle du maharaja de Gwalior,
avec 11.000 hommes, dont 6.000 cavaliers et quel-
ques batteries d'artillerie. La majeure partie de ces
hommes sont recrutÃ©s dans l'Inde britannique:
mÃªme observation, par consÃ©quent, quant aux rÃ©-
serves, que pour l'armÃ©e du nizam.
Les Etats du Rajputana comptent, sur le papier,
plus de 100.000 combattants avec !.<i00 canons. Ce
ne sont pa3 des soldats Ã  proprement parler, mais
des miliciens, membres d'une caste militaire.
Les troupes des Ã‰tats sikhs sont composÃ©es de
bons Ã©lÃ©ments. Elles sont bien commandÃ©es et trÃ¨s
dÃ©vouÃ©es Ã  leurs chefs.
Le gouvernement de l'Inde a conclu avec divers
Ã‰tats indigÃ¨nes des arrangements qui obligent ces
Etats Ã  entretenir des corps de troupes d'Ã©lite, capa-
bles de faire campagne Ã  cÃ´tÃ© des forces britanniques.
Ces troupes, fortes de 20.000 hommes environ, sont
inspectÃ©es par des officiers anglais.



LIVRE III
Questions politiques
CHAPITRE PREMIER
LE NATIONAL CONGRESS ET LE PARTI DES RÃ‰FORMES
Origine du mouvement rÃ©formiste. â€” Le CongrÃ¨s National.
Origine du mouvement rÃ©formiste.
L'origine de la vaste organisation connue sous le
nom d'Jndian National Congress, et qui reprÃ©sente
les aspirations politiques du parti rÃ©formiste, a Ã©tÃ©
exposÃ©e par l'Honorable Rahimutulla Mohammed
Sayani, membre du Conseil lÃ©gislatif du gouverne-
ment de l'Inde, dans les termes suivants, au CongrÃ¨s
de Calcutta, en 1896:
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a Quelque temps avant 1885, certains gentlemen
indiens, ayant reÃ§u une Ã©ducation anglaise, fami-
liarisÃ©s avec les mÃ©thodes anglaises, et qui, de plus,
avaient puisÃ© leur idÃ©al politique dans les philo-
sophes et les hommes d'Etat anglais, se rÃ©unirent
pour examiner l'opportunitÃ© de convoquer une rÃ©u-
nion de quelques-uns des hommes les plus Ã©clairÃ©s des
diverses provinces, dans le but de discuterla condition
morale et matÃ©rielle du pays et pour prendre des dÃ©-
cisions pratiques en vue de son amÃ©lioration. Un mee-
ting fui dÃ©cidÃ©. Ses initiateurs Ã©taient des sujets pai-
sibles et pacifiques, craignant Dieu, respectueux des
lois, distinguÃ©s par leur indÃ©pendance, par la puretÃ©
de leur vie publique, par l'honnÃªtetÃ© de leurs des-
seins et par leur sagacitÃ© politique. Leur invitation
fut acceptÃ©e avec un cordial empressement. Le mee-
ting rÃ©unit des dÃ©lÃ©guÃ©s dÃ©putÃ©s par les diverses pro-
vinces, et quelques EuropÃ©ens qui sympathisaient
chaudement avec son objet. La discussion mit en lu-
miÃ¨re, d'une faÃ§on indiscutable, l'existence d'une opi-
nion commune, parmi les Indiens Ã©clairÃ©s, sur la pos-
sibilitÃ© d'amÃ©liorerconsidÃ©rablementlacondition po-
litique actuelle du pays; sur le bien-fondÃ© des plain-
tes du peuple ; sur ses graves empÃªchements qui rÃ©-
clamaient soulagement et redressement. Tous Ã©taient
d'accord que, pour atteindre ce but si important
pour l'amÃ©lioration du sort du peuple, il fallait
employer tous les moyens lÃ©gaux et constitutionnels
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el procÃ©der suivant les mÃ©tliodes d'agitation adop-
tÃ©es par les Anglais eux-mÃªmes ; que si l'agitation
Ã©tait conduite suivant ces principes, quelle que dÃ»t
Ãªtre sa durÃ©e, elle prÃ©sentait une sÃ©rieuse et raison-
nable chance de succÃ¨s, surtout avec la coopÃ©ration
de ces EuropÃ©ens qui Ã©taient prÃªts Ã  donner leur
sympathie et leur support moral Ã  un mouvement
si lÃ©gitime et si national. On dÃ©cida, en consÃ©-
quence, qu'un CongrÃ¨s serait tenu, rÃ©unissant tous
les Indiens Ã©clairÃ©s et Ã©minents, directeurs de l'opi-
nion des divers centres du pays, admirateurs des
institutions politiques de l'Angleterre, dans le but
exprÃ¨s de demander au gouvernement de redresser
les torts, d'Ã©carter les empÃªchements dont souffrait
le peuple et d'assurer telles autres rÃ©formes nÃ©ces-
sitÃ©es par les exigences du- temps et le progrÃ¨s du
pays, en conformitÃ©, bien entendu, avec les prin-
cipes libÃ©raux et la politique affirmÃ©e, dÃ¨s long-
temps, par le gouvernement britannique dans ses
statuts et chartes, dans les proclamations royales et
dans les rÃ©solutions du Parlement. Les mesures nÃ©-
cessaires pour l'organisation d'un tel CongrÃ¨s furent
prises. Les principaux promoteurs de celte organi-
sation Ã©taient des produits de l'Ã©ducation anglaise,
et les personnes convoquÃ©es dans les diverses pro-
vinces avaient subi Ã©galement cette mÃªme vivi-
fiante influence. La facilitÃ© des communications,
due Ã  la rapiditÃ© et au bon marchÃ© des transports,
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rÃ©sultat de l'Ã©tablissemeul des chemins de fer, l'un
des plus importants bienfaits de la civilisation an-
glaise, contribuait Ã  faciliter notre Å“uvre. De mÃªme,
la sÃ©curitÃ© des personnes et des biens, rÃ©sultat de la
Pax Britannica. Aussi l'appel tomba dans des
oreilles sympathiques : il fut entendu, et les invitÃ©s
accoururent... Tous Ã©taient des citoyens respon-
sables, qui se re'unissaient pour prÃ©ciser les multi-
formes dolÃ©ances politiques du peuple et leur donner
une convenable expression. Pour la premiÃ¨re fois,
ils s'assemblaient avec un commun programme,
pour atteindre un but commun... Ils sentaient vive-
ment le dÃ©sir de sÃ©rieuses rÃ©formes et discutÃ¨rent
avec libertÃ© et franchise leur condition politique
qu'ils regardaient comme dÃ©gradante. Leur intelli-
gence Ã©clairÃ©e protestait contre ce qu'ils considÃ©-
raient comme une survivance politique. Leur Ã©duca-
tion, toutes leurs conceptions se rÃ©voltaient Ã  l'idÃ©e
d'empÃªchements politiques. Et leurs cÅ“urs aspi-
raient vers un idÃ©al nalional et civique plus Ã©levÃ©,
sous la domination britannique dont ils apprÃ©ciaient
pleinement la bienfaisante influence... Ils sentaient
que le CongrÃ¨s n'Ã©tait que la premiÃ¨re et riche ger-
mination d'une semence jetÃ©e longtemps avant eux
par de sages et bienfaisants hommes d'Etat britan-
niques, sous forme d'Ã©coles et de collÃ¨ges. Ils sen-
taient aussi que le CongrÃ¨s n'Ã©tait que l'incarnation
visible d'une nouvelle Ã©ducation et un rÃ©veil dont le
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pays n'avait pas vu le semblable depuis des siÃ¨-
cles â€” la forte empreinte de la civilisation de
l'Occident sur la pensÃ©e de l'Orient... Ils sentaient
que leur objet Ã©tait rationnel et pratique â€” que,
sous la vivifiante influence du CongrÃ¨s, tous les
peuples divers de ce pays pourraient lentement et
sÃ»rement Ãªtre rÃ©unis en un tout insÃ©parable, indis-
soluble, pour le bien Ã©ternel de l'Inde et la gloire
de l'Angleterre... (1) Â»
Nous reviendrons sur ces intÃ©ressantes dÃ©clara-
tions.
Le CongrÃ¨s National.
Le premier CongrÃ¨s fut tenu Ã  Bombay les 28,
29 et 30 dÃ©cembre 1885. 11 comprenait une centaine
de membres. Le quart environ composÃ© de fonction-
naires, ne prit pas une part active aux travaux.
Toutes les parties de l'Inde avaient envoyÃ© des dÃ©lÃ©-
guÃ©s en plus ou moins grand nombre.
Presque toutes les classes de la population y
comptaient des reprÃ©sentants : membres du bar-
reau, commerÃ§ants, grands propriÃ©taires fonciers,
banquiers, mÃ©decins, journalistes, principaux et
professeurs de collÃ¨ges libres, directeurs d'Ã©coles,
maÃ®lres et rÃ©formateurs religieux ; des hindous de
(i) CongrÃ¨s de 1896 : Discours d'ouverture du prÃ©si-
dent.
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castes variÃ©es, un petit nombre de musulmans, des
chrÃ©tiens : indigÃ¨nes, eurasiens (1) et europÃ©ens (2).
(1) MÃ©tis d'EuropÃ©ens et d'Asiatiques.
(2) Depuis quinze ans, le CongrÃ¨s National se rÃ©unit ainsi
rÃ©guliÃ¨rement, transportant ses sessions du Nord au Sud,
de l'Ouest Ã  l'Est, pour rÃ©pandre son influence dans le pays
tout entier. La session de 1900 se tiendra Ã  Lahore,
fin dÃ©cembre. L'organisation est en pleine prospÃ©ritÃ©. Son
trÃ¨s intelligent secrÃ©taire gÃ©nÃ©ral, M. D. E. Wacha, un
Parsi de Bombay, est l'activitÃ© faile homme: grÃ¢ce Ã  ses
soins et Ã  ceux de ses vaillants collÃ¨gues, le CongrÃ¨s ne
peut que voir grandir, d'annÃ©e en annÃ©e, son utilitÃ© et son
influence.



CHAPITRE II
LA QUESTION DE L'iNDIA COUNCIL
Lu CongrÃ¨s National et l'India Council. â€” Objet de l'India
Council. â€” Vices de l'institution. â€” Le ministre et le
Conseil. â€” Le Conseil est le vÃ©ritable chef de l'India
Office. â€” RemÃ¨des proposÃ©s.
Le CongrÃ¨s National et l'India Council.
DÃ¨s sa premiÃ¨re sÃ©ance et par sa seconde rÃ©solu-
tion, le premier CongrÃ¨s de 1885 affirmait que Â« il
considÃ©rait la suppression du Conseil du secrÃ©taire
d'Etat pour l'Inde, tel qu'il est actuellement cons-
tituÃ©, comme la mesure prÃ©liminaire de toutes les
autres rÃ©formes Â».
Dans ses sessions ultÃ©rieures, le CongrÃ¨s revenait,
Ã  plusieurs reprises, sur cette question et suggÃ©rait,
entre autres rÃ©formes, le remplacement du Conseil
par un comitÃ© permanent de la Chambre des Com-
munes, ou l'addition de membres indiens au Conseil
actuel.
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Objet de l'India Council.
L'idÃ©e d'entourer le chef de Ylndia Office, person-
nage politique trop souvent sans compÃ©tence spÃ©-
ciale, de conseillers versÃ©s dans les affaires in-
diennes, est, Ã©videmment, juste en elle-mÃªme, et
l'action du Conseil, composÃ© d'hommes reprÃ©sentatifs
et responsables, est, sans doute, prÃ©fÃ©rable Ã  celle
d'une bureaucratie anonyme et irresponsable.
Vices de l'institution.
Mais les Indiens reprochent au Conseil d'Ãªtre le
conservatoire de tous les abus dont ils se plaignent,
et il semble qu'ils n'aient pas absolument tort.
Sir William Wedderburn, haut fonctionnaire re-
tirÃ© du Civil Service, prÃ©sident du cinquiÃ¨me Con-
grÃ¨s (1889), et l'un des trop rares Anglais qui sym-
pathisent avec les aspirations du parti des rÃ©formes,
a traitÃ© cette question de Ylndia Council et montrÃ©
clairement les vices de la prÃ©sente organisation.
C'est de l'Acte de 1858, qui transfÃ©rait Ã  la Cou-
ronne le gouvernement de l'Inde, jusque-lÃ  exercÃ©
par la Compagnie, que datent, suivant Sir William,
les maux principaux. Â« Jusque-lÃ , dit-il, nous avions
deux importantes sauvegardes : d'abord, la jalousie
gÃ©nÃ©rale du Parlement envers la Compagnie des
Indes, en sa qualitÃ© de corporation privilÃ©giÃ©e; en-
â– S
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suite Fobligation de renouveler la charte de la
Compagnie tous les trente ans. A chacun de ces re-
nouvellements, l'administration officielle de la Com-
pagnie Ã©tait tenue de justifier sa gestion ; une en-
quÃªte avait lieu sur les plaintes formulÃ©es; et le
renouvellement ne s'accordait jamais sans qu'on
octroyÃ¢t au public d'importantes rÃ©formes et des
concessions appropriÃ©es Ã  la condition progressive
des affaires indiennes. Aujourd'hui, malheureuse-
ment, ces deux sauvegardes ont disparu. Les admi-
nistrateurs officiels, qui Ã©taient autrefois regardÃ©s
avec jalousie, se sont vus admis dans le plus intime
sanctuaire de l'autoritÃ©, et, en leur qualitÃ© de Con-
seil du secrÃ©taire d'Etat, composent une Cour se-
crÃ¨te d'appel Ã  laquelle ressortissent toutes les do-
lÃ©ances indiennes. Ils commencent par dÃ©cider dans
l'Inde toutes les affaires ; puis ils se retirent dans le
Conseil de Westminster pour juger souverainement
leurs propres actes. Â»
11 est inÃ©vitable qu'un Conseil composÃ© entiÃ¨re-
ment d'anciens membres du Civil Service, empreints
de toutes les traditions bonnes ou mauvaises du
corps auquel ils ont appartenu, liÃ©s par des senti-
ments de camaraderie envers leurs anciens collÃ¨gues
demeurÃ©s dans l'Inde, ne peuvent apporter, dans la
haute fonction de direction et de contrÃ´le dont ils
sont chargÃ©s, ni l'indÃ©pendance d'esprit, ni le dÃ©ta-
chement moral nÃ©cessaires.
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Le ministre et le Conseil.
Mais, dira-t-oo, le ministre est libre de son action
malgrÃ© tout ; il n'est pas absolument liÃ© par les dÃ©-
cisions ou les avis de son Conseil. AssurÃ©ment; mais
ne voit-on pas combien un ministre, sans compÃ©-
tence spÃ©ciale, Ã©phÃ©mÃ¨re souvent, rÃ©sistera difficile-
ment â€” quelque Ã©nergie, quelque indÃ©pendauce
qu'on lui suppose â€” aux avis d'un Conseil composÃ©
d'hommes spÃ©ciaux, considÃ©rables parleur situation
et souvent par leurs talents, et en possession d'un
mandat de dix ans qui, vu l'ordinaire fragilitÃ© mi-
nistÃ©rielle, les assure d'avoir presque toujours le
dernier mot en cas de conflit ou de dÃ©saccord.
Le Conseil est le vÃ©ritable chef de l'India
Office.
Aussi, est-ce bien le Conseil et non le ministre qui
est le vÃ©ritable chef de l'India Office. Et, comme le
Conseil reprÃ©sente forcÃ©ment les tendances les plus
conservatrices de l'administration de l'Inde, les plus
optimistes en ce qui regarde les rÃ©sultats du rÃ©gime
actuel, il est inÃ©vitable que le CongrÃ¨s, qui incarne
les idÃ©es opposÃ©es, le considÃ¨re comme le principal
ennemi.



LA QUESTION DE L'INDU COUNCIL 129
RemÃ¨des proposÃ©s.
Supprimer le Conseil purement et simplement, il
n'y faut pas songer. Que ferait le malheureux mi-
nistre Ã  qui est Ã©chu, au hasard d'une distribution
de portefeuilles, le lourd dÃ©partement de l'Inde,
s'il n'avait pas Ã  cÃ´tÃ© de lui des conseillers expÃ©ri-
mentÃ©s?
Supprimer l'India Office lui-mÃªme, en transpor-
tant tous ses pouvoirs au vice-roi? Ce serait une
sorte de home rule avec les inconvÃ©nients du systÃ¨me
sans aucun de ses avantages.
Adopter la suggestion du CongrÃ¨s National
Â« qu'un nombre suffisant d'Indiens recomman-
dahles par leur position et leur expÃ©rience soient
appelÃ©s au Conseil du secrÃ©taire d'Etat, sur la prÃ©-
sentation des membres Ã©lus du Conseil du vice-roi
et des conseils lÃ©gislatifs locaux, et que, chaque
annÃ©e, une Commission soit nommÃ©e par la Chambre
des Communes, pour examiner la condition finan-
ciÃ¨re de l'Inde? Â» Cette solution est modÃ©rÃ©e, assu-
rÃ©ment, et l'adoption en serait dÃ©sirable Ã  beaucoup
d'Ã©gards. Nous en reparlerons.



CHAPITRE llI
LA RÃ‰FORME DES CON6EILS LÃ‰GISLATIFS
Le projet du CongrÃ¨s. â€”Revendications musulmanes. â€” Le
projet devant la Chambre des Communes. â€” Dispositions
de l'Acte du Parlement. â€” Les Conseils provinciaux. â€”
Extension des Conseils. â€” CaractÃ¨re pratique des
rÃ©formes. â€” L'Inde et le suffrage universel. â€” Plouto-
cratie ou pÃ©dantocratie. â€” Ce que reprÃ©sente le CongrÃ¨s.
â€” Le rÃ´le du gouvernement.
La rÃ©forme des Conseils lÃ©gislatifs a Ã©tÃ©, dÃ¨s le
dÃ©but du CongrÃ¨s, une de ses revendications les
plus Ã©nergiques.
Le projet du CongrÃ¨s.
Le CongrÃ¨s de 1889 formulait un projet complet
sur ce sujet, dont les articles principaux Ã©taient les
suivants:
1Â° Le Conseil lÃ©gislatif impÃ©rial et les Conseils lÃ©-
gislatifs provinciaux seraient composÃ©s, pour la
moitiÃ© au moins, de membres Ã©lectifs, d'un quart au
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plus de membres de droit; le reste Ã  la nomination
du gouvernement;
2" Les collÃ¨ges Ã©lectoraux seraient habituellement
les districts actuels;
3" Tout sujet britannique mÃ¢le, Ã¢gÃ© de 21 ans,
possÃ©dant certaines qualifications (Ã  dÃ©terminer
ultÃ©rieurement) aurait le droit de vote;
4Â° Les Ã©lecteurs de chaque district Ã©liraient des
reprÃ©sentants Ã  un ou plusieurs corps Ã©lectoraux,
suivant les nÃ©cessitÃ©s locales, dans la proportion de
douze pour un million de la population totale du
district, ces reprÃ©sentants justifiant de certaines
qualifications... etc.;
5Â° Les reprÃ©sentants ainsi Ã©lus nommeraient, Ã 
leur tour, les membres du Conseil lÃ©gislatif impÃ©rial,
au taux de un pour chaque cinq millions de la po.
pulation totale Ã  reprÃ©senter, et Ã  leur propre lÃ©-
gislature provinciale au taux de un par chaque
million.
Le projet prÃ©voyait la reprÃ©sentation proportion-
nelle des minoritÃ©s.
Une discussion intÃ©ressante eut lieu.
Un membre du CongrÃ¨s de 1889, M. B. G. Tilak
proposa que les membres du Conseil suprÃªme
fussent Ã©lus par les membres des Conseils provin-
ciaux.
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Revendications musulmanes.
Quelques musulmans demandent que le nombre
des musulmans, dans le Conseil suprÃªme aussi bien
que dans les Conseils provinciaux, soit toujours Ã©gal
Ã  celui des hindous. L'un d'eux (Sayed Wahid Ali
Rizwi) va plus loin : il demande qu'il y ait dans
tous les Conseils trois fois plus de musulmans que
d'hindous.
Le projet devant la Chambre des Communes.
Le projet fut nÃ©anmoins votÃ© par le CongrÃ¨s. Il
fut ensuite, avec des modifications approuvÃ©es par
le CongrÃ¨s de 1890, portÃ© par M. Bradlaugh devant
la Chambre des Communes. Enfin, en 1892, un Acte
fut votÃ© par le Parlement, qui donnait une satisfac-
tion partielle, mais importante, aux vÅ“ux du Con-
grÃ¨s.
Dispositions de l'Acte du Parlement.
Cet Acte stipulait que le nombre des membres
additionnels du Conseil du vice-roi ne pourrait Ãªtre
dorÃ©navant infÃ©rieur Ã  10 ni supÃ©rieur Ã  16. Le
vice-roi adopta libÃ©ralement le dernier chiffre. Six
des membres additionnels sont des membres offi-
ciels nommÃ©s par le vice-roi, et dix des membres
non officiels. Quatre de ces derniers sont nommÃ©s
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par le gouverneur gÃ©nÃ©ral sur la recommandation
de la majoritÃ© des membres additionnels non offi-
ciels des lÃ©gislatures provinciales de Madras, de
Bombay, du Bengale, des Provinces du Nord-Ouest
et Oudh ; chacun de ces quatre corps prÃ©sente un
membre. Un cinquiÃ¨me membre est dÃ©signÃ© par la
Chambre de commerce de Calcutta. Le gouverneur
gÃ©nÃ©ral a le droit de ne pas tenir compte de ces
prÃ©sentations, et, dans ce cas, une nouvelle prÃ©sen-
tation a lieu. Les cinq autres membres non officiels
sont laissÃ©s au libre choix du vice-roi, en vue de lui
permettre de faire profiter le Conseil de certaines
lumiÃ¨res spÃ©ciales ou d'assurer la reprÃ©sentation
des minoritÃ©s. Le budget est discutÃ© publiquement.
Les Conseils provinciaux.
Par le mÃªme Acte de 1892, des rÃ©formes ana-
logues Ã©taient apportÃ©es Ã  la constitution des Con-
seils des gouverneurs provinciaux. Les budgets
provinciaux sont, de mÃªme que le budget impÃ©rial,
discutÃ©s par les Conseils.
Extension des Conseils.
Des Conseils furent accordÃ©s, en 1892 Ã©galement,
aux Provinces du Nord-Ouest et, en 1897, au Penjab
et Ã  la Birmanie. Il y a actuellement sept Conseils
S
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lÃ©gislatifs, au lieu des quatre qui existaient au mo-
ment de la fondation du CongrÃ¨s.
Les rÃ©formes sont dues Ã  l'action du CongrÃ¨s.
Ces diverses rÃ©formes sont incontestablement
dues Ã  l'action puissante exercÃ©e par le CongrÃ¨s.
Elles sont importantes: elles posent le principe de
l'Ã©lection; elles assurent une reprÃ©sentation sÃ©-
rieuse de l'Ã©lÃ©ment indigÃ¨ne dans les Conseils. Jus-
qu'en 1892, c'est-Ã -dire sous le rÃ©gime de Ylndian
Councils Act de 1861, le maximum des membres
additionnels Ã©tait de douze Ã  la libre nomination du
vice-roi. Les pouvoirs du Conseil Ã©taient strictement
limitÃ©s Ã  la besogne lÃ©gislative, et son action sur
l'exÃ©cutif Ã©tait nulle. Les Conseils provinciaux
Ã©taient constituÃ©s de la mÃªme maniÃ¨re.
CaractÃ¨re pratique des rÃ©formes.
De telles rÃ©formes sont raisonnables et pratiques.
Elles assurent, dans une mesure sÃ©rieuse, la reprÃ©sen-
tation des intÃ©rÃªts indigÃ¨nes, en mÃªme temps qu'elles
sauvegardent d'une maniÃ¨re efficace les intÃ©rÃªts de
la puissance britannique. Le dernier mot n'est assu-
rÃ©ment pas dit, dans ce sens, et des rÃ©formes ultÃ©-
rieures Ã©largiront certainement la base Ã©lectorale, en
mÃªme temps que les pouvoirs et le nombre des re-
prÃ©sentants indigÃ¨nes.
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L'Inde et le suffrage universel.
C'est dans cette voie qu'il semble qu'on doive
marcher, et non dans la voie chimÃ©rique indiquÃ©e
par le CongrÃ¨s de 1889. Le projet de suffrage uni-
versel (plus ou moins mitigÃ©) du CongrÃ¨s est tout Ã 
fait inapplicable Ã  la situation de l'Inde. Le suffrage
universel suppose nÃ©cessairement un corps Ã©lecto-
ral formÃ© d'Ã©lÃ©ments assez identiques, ayant des
intÃ©rÃªts suffisamment convergents. Encore, avec ces
conditions, plus ou moins rÃ©alisÃ©es dans nos pays
d'Occident, ses rÃ©sultats sont-ils trop souvent dÃ©plo-
rables. Dans un pays oÃ¹ tout est profondÃ©ment inÃ©-
gal et divers : le sol, les races, les fortunes, les cro-
yances, les langues, les intÃ©rÃªts moraux et matÃ©riels;
oÃ¹ les 90 centiÃ¨mes de la population mÃ¢le sont abso-
lument illettrÃ©s ; oÃ¹ l'individu n'a pas d'existence in-
dÃ©pendante, mais est absorbÃ© par la caste, seule unitÃ©
sociale active, â€” dans une pareille situation vouloir
appliquer (mÃªme avec toutes les restrictions, tous les
tempÃ©raments imaginables) un systÃ¨me de suffrage
populaire, cela est chimÃ©rique, cela est insensÃ©!
Ploutocratie et PÃ¨dantocratie.
Un pareil rÃ©gime, si on pouvait l'instituer (la
chose heureusement paraÃ®t impossible) aboutirait
inÃ©vitablement Ã  l'oligarchie ploutocratique et pÃ©-
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dantocratique la plus dangereuse, la plus effroyable,
que le monde aurait encore vue, Ã  la mainmise
d'une poignÃ©e de politiciens et de riches propriÃ©-
taires sur la fortune matÃ©rielle et les destinÃ©es so-
ciales de trois cents" millions d'hommes.
Ce que reprÃ©sente le CongrÃ¨s.
Car le CongrÃ¨s â€” il faut le dire, parce que c'est
la vÃ©ritÃ© â€” ne reprÃ©sente qu'une portion, une trÃ¨s
petite portion du pays : la lÃ¨te, le cerveau du pays
si l'on veut, mais aussi, trop peut-Ãªtre, son ventre et
son estomac. Ou donc sont reprÃ©sentÃ©es les masses
travaillantes et souffrantes, ignorantes aussi, â€” mais
ce n'est pas leur faute â€” dont les intÃ©rÃªts sont, Ã  tant
d'Ã©gards, directement opposÃ©s Ã  ceux des classes
instruites et possÃ©dantes? Un Parlement indien
comme celui qu'on voudrait constituer en ferait sans
doute bon marchÃ©.
Les quelques milliers d'adhÃ©rents directs ou indi-
rects du CongrÃ¨s ne sont guÃ¨re plus justifiÃ©s Ã  dÃ©-
clarer : L'Etat, c'est nous ! que la poignÃ©e de fonc-
tionnaires britanniques et d'Anglo-Indiens (1),qui ont
trop longtemps disposÃ© sans contrÃ´le des ressources
du pays.
(1) On appelle Anglo-Indiens les Anglais domiciliÃ©s d'une
faÃ§on permanente dans l'Inde.
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Le. rÃ´le du gouvernement.
Les masses Ã©tant actuellement, et pour bien long-
temps encore, inaptes au self-government, leurs
intÃ©rÃªts seront certainement mieux dÃ©fendus, dans
bien des cas, par leurs gouvernants britanniques
que pir les reprÃ©sentants de la classe possÃ©dante
indigÃ¨ne.



CHAPITRE IV
LE CIVIL SERVICE ET LES EXAMENS SIMULTANÃ‰S
L'entrÃ©e du Civil Service ouverte aux indigÃ¨nes. â€” Situation
avant 1833. â€” Proclamation royale de 1858. â€” Institution
du concours public. â€” DifficultÃ©s que rencontrent les
candidats indigÃ¨nes. â€” Nouvelles concessions. â€”Le Pro-
vincial Service. â€” Assaut au Civil Service. â€” La ques-
tion des examens simultanÃ©s. â€” Anglais et Indiens. â€” Un
danger rÃ©el. â€”. Les Indiens et l'armÃ©e. â€” La revendica-
tion maÃ®tresse du CongrÃ¨s. â€” Autres questions traitÃ©es.
L'entrÃ©e du Service ouverte aux indigÃ¨nes.
Le Civil Service, qui comprend tout le haut per-
sonnel administratif et judiciaire de l'Inde, se re-
crute, comme nous l'avons vu, en Angleterre, par un
concours ouvert, en principe, Ã  tout sujet de la Reine,
sans distinction de race. Les Indiens peuvent donc
concourir, et un certain nombre d'entre eux, ayant
passÃ© avec succÃ¨s les examens rÃ©glementaires, ont Ã©tÃ©
admis dans les rangs du Service. Sur 939 membres
que comptait, en 1892, le Civil Service of Jndia,



LES EXAMENS SIMULTANÃ‰S 139
21 Ã©taient des Indiens. Je ne possÃ¨de pas les der-
niers chiffres; mais ils doivent diffÃ©rer trÃ¨s peu de
ceux-ci. Â»
Situation avant 1833.
Jusqu'en 1833, l'entrÃ©e de la carriÃ¨re Ã©tait, en fait,
interdite aux indigÃ¨nes : seuls, des postes trÃ¨s subal-
ternes pouvaient leur Ãªtre attribuÃ©s. En l'annÃ©e 1833,
un Acte du Parlement stipula Â« que nul natif de
l'Inde... ne serait, Ã  raison uniquement de sa reli-
gion, de son lieu de naissance, de sa descendance,
de sa couleur, ou pour l'un ou l'autre de ces motifs,
empÃªchÃ© de remplir aucun poste, office ou fonction
du gouvernement Â».
Proclamation royale de I808.
Une proclamation royale, lancÃ©e en 1838, au len-
demain de l'insurrection des cipayes, donna aux
peuples de l'Inde cette assurance solennelle:
Â« C'est Notre volontÃ© que, autant que possible,
Nos sujets, quelles que soient leur race ou leur
croyance, soient librement et impartialement admis
Ã  ceux des emplois de Notre service dont leur Ã©du-
cation, leurs talents et leur intÃ©gritÃ© les rendraient
capables de remplir les devoirs d'une maniÃ¨re sa-
tisfaisante. Â»
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Institution du concours public.
Jusqu'en 1853, les membres du Civil Service
avaient Ã©tÃ© nommÃ©s par la Compagnie. En cette an-
nÃ©e, un Acte du Parlement abolit ce systÃ¨me de no-
mination, et le service fut dÃ¨s lors recrutÃ© par con-
cours public ouvert Ã  tous les sujets britanniques,
sans distinction de race.
DifficultÃ©s que rencontrent les candidats
indigÃ¨nes.
Le nombre fut minime des Indiens qui se prÃ©sen-
tÃ¨rent Ã  ce concours, et plus insignifiant encore le
chiffre de ceux qui le passÃ¨rent avec succÃ¨s. Le fait
ne paraÃ®tra pas surprenant, si l'on considÃ¨re les
difficultÃ©s de toute sorte que rencontre le jeune In-
dien que ses ambitions poussent Ã  briguer les fonc-
tions publiques.
Il doit quitter trÃ¨s jeune le pays natal (la limite
d'Ã¢ge du concours a Ã©tÃ© longtemps de dix-neuf ans)
pour venir complÃ©ter en Angleterre l'instruction
occidentale qu'il aura Ã©bauchÃ©e dans l'Inde. Pen-
dant cet exil de plusieurs annÃ©es, dans un milieu si
diffÃ©rent de celui qu'il a connu, s'il Ã©chappe Ã  l'abat-
tante nostalgie, il ne rÃ©sistera que difficilement aux
sÃ©ductions variÃ©es que la vie d'Europe prÃ©sente au
jeune Ã©tranger riche. Dans l'un et l'autre cas, il lui
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faudra une singuliÃ¨re Ã©nergie, une rude ardeur Ã 
l'Ã©tude, pour poursuivre avec succÃ¨s la prÃ©paration
de ses examens.
S'il rÃ©ussit pourtant, s'il rentre dans l'Inde avec
son diplÃ´me de mandarin britannique, le voilÃ  me-
nacÃ© par ses compatriotes d'excommunication ma-
jeure : les lois de sa caste dÃ©fendent les voyages de
mer, et pour les avoir enfreintes il est mis au ban
de l'opinion, honni, reniÃ© par les siens. Sa nouvelle
aurÃ©ole officielle lui facilitera toutefois sa rÃ©admis-
sion. Mais malheur au candidat blackboulÃ©: les
chefs de sa caste se montreront pour lui impi-
toyables : ce n'est qu'au prix des plus dures pÃ©ni-
tences qu'il obtiendra peut-Ãªtre sa rÃ©intÃ©gration.
On voit, sans que j'insiste davantage, de quels
sÃ©rieux obstacles est semÃ©e pour l'indigÃ¨ne la route
du fonctionnarisme. S'Ã©tonnera-t-on encore que, sur
un millier de membres, le Civil Service de l'Inde ne
compte qu'une vingtaine d'Indiens?
Nouvelles concessions.
La porte de la carriÃ¨re, ainsi ouverte ou plutÃ´t
entre-bÃ¢illÃ©e aux indigÃ¨nes, fut jugÃ©e trop Ã©troite, par
les Anglais eux-mÃªmes, et, en 1870, le gouverneur
gÃ©nÃ©ral fut autorisÃ© Ã  nommer des Indiens Ã  tous
les postes qui avaient Ã©tÃ© jusque-lÃ  rÃ©servÃ©s par la
loi aux membres du Civil Service.
En 1880, le nombre des jeunes gens nommÃ©s en



142 QUESTIONS POLITIQUES
Angleterre fut rÃ©duit d'une faÃ§on permanente d'un
sixiÃ¨me.
Le Provincial Service.
En 1889, deux services administratifs distincts
Ã©taient constituÃ©s:
1Â° Le Civil Service of India, recrutÃ© par voie de
concours en Angleterre;
2Â° Le Provincial Service, recrutÃ© sur place.
Le premier, qui comprend les postes les plus Ã©levÃ©s
et les mieux rÃ©munÃ©rÃ©s, est en considÃ©rable majoritÃ©
composÃ© d'Anglais. Le second, au contraire, qui com-
porte environ 2.600 postes d'importance, ne compte
qu'une trentaine d'EuropÃ©ens. Aucun poste compor-
tant un traitement mensuel atteignant 200 roupies
(4.080 fr. par an) ne peut, du reste, Ãªtre attribuÃ© Ã  un
EuropÃ©en sans la sanction du gouverneur gÃ©nÃ©ral
en Conseil.
GrÃ¢ce Ã  ces mesures, la presque totalitÃ© des postes
de la justice civile, sauf les cours d'appel, a passÃ©
en peu d'annÃ©es entre les mains des indigÃ¨nes; un
juge indigÃ¨ne fait partie de chacune des Hautes
Cours; un grand nombre de postes administratifs
importants et tous les postes subalternes sont occu-
pÃ©s par des Indiens.
Assaut au Civil Service.
Seul, le Civil Service proprement dit, le service
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politique par excellence, est restÃ© en fait un service
anglais.
C'est Ã  cette citadelle que le CongrÃ¨s National a
dÃ©clarÃ© la guerre ; c'est elle qu'il voudrait dÃ©truire
ou plutÃ´t garnir de ses troupes. Le bÃ©lier qui doit
ouvrir la brÃ¨che, c'est la proposition des examens
simultanÃ©s.
La question des examens simultanÃ©s.
A premiÃ¨re vue, cela n'a l'air de rien, cette pro-
position d'examens identiques, tenus simultanÃ©ment
en Angleterre et dans l'Inde, et ouvrant Ã  la libre
compÃ©tition des Indiens et des Anglais le concours
d'entrÃ©eaux plus hautesfonctionsadministratives. En
quoi â€”dira sans doute le lecteur non informÃ©â€” en
quoi l'admission de quelques unitÃ©s ou de quelques
dizaines d'indigÃ¨nes de plus dans les rangs du Civil
Service compromettra-t-elle les intÃ©rÃªts de la domi-
nation britannique?
Sans doute; mais ce n'est pas de quelques
dizaines, encore moins de quelques unitÃ©s qu'il s'agit.
Si le systÃ¨me des examens simultanÃ©s Ã©tait en vi-
gueur, ce n'est pas le vingtiÃ¨me, ce n'est pas le
dixiÃ¨me, ce n'est pas la moitiÃ© des jeunes recrues
du Civil Service qui seraient des Indiens ; c'est la
presque totalitÃ©, pour ne pas dire la totalitÃ© mÃªme.
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Anglais et Indiens.
Le jeune Anglais (Ã  part les exceptions indivi-
duelles dont je suis prÃªt Ã  grossir le nombre tant
qu'on voudra) ne saurait, en gÃ©nÃ©ral, lutter contre
l'Indien sur le terrain des examens. L'indigÃ¨ne, sur-
tout l'Hindou des hautes castes, se ferait un vÃ©ri-
table jeu de la prÃ©paration des matiÃ¨res, au reste
assez peu difficiles, qui constituent le programme
des examens du Civil Service. Sa facilitÃ©, sous ce
rapport, est prodigieuse ; pour la mÃ©moire, qui, dans
tous les examens du monde, est le principal sinon
l'unique Ã©lÃ©ment de succÃ¨s, il est Ã©tonnamment
douÃ©. De plus, intellectuellement aussi bien que
physiquement, l'Indien est beaucoup plus prÃ©coce
que l'EuropÃ©en, surtout anglais, et sa capacitÃ© de
travail, Ã  Ã¢ge Ã©gal, par consÃ©quent beaucoup plus
forte.
L'Anglais moyen, avec toutes ses fortes qualitÃ©s,
et peut-Ãªtre Ã  cause d'elles, est trÃ¨s peu Â« intellec-
tuel Â». Une bonne partie de cricket, de golf ou de
polo l'intÃ©ressera, en gÃ©nÃ©ral, davantage qu'une leÃ§on
d'histoire, de philosophie ou de mathÃ©matiques. A
moins donc de donner, dans les examens, un coeffi-
cient prÃ©pondÃ©rant aux Ã©preuves physiques, les
chances des deux catÃ©gories de candidats seraient
trÃ¨s inÃ©gales, et l'infÃ©rioritÃ© bien manifestement du
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cÃ´tÃ© anglais. Et, mÃªme sur le terrain des exercices
physiques, l'Inde produirait de redoutables cham-
pions : l'un d'eux n'est-il pas allÃ© jusqu'en Australie
battre les Anglais dans un match de cricket? Et tel
cavalier rajput vaincrait aisÃ©ment ses maÃ®tres au
jeu du polo.
Â»
Un danger rÃ©el.
Il est donc incontestable â€” et je ne serai contre-
dit, je crois, par aucune personne au fait des choses
de l'Inde â€” que le systÃ¨me des examens simultanÃ©s,
c'est-Ã -dire le concours loyal entre Anglais et indi-
gÃ¨nes, aurait pour rÃ©sultat certain l'Ã©viction gra-
duelle, et bientÃ´t complÃ¨te, des Anglais des rangs du
Civil Service, devenu, comme l'est dÃ©jÃ  le service
provincial, un service purement indigÃ¨ne. C'est
parce que Indiens et Anglais le comprennent par-
faitement, que les premiers apportent Ã  leurs re-
vendications tant d'ardeur et de tÃ©nacitÃ©, et que les
seconds leur opposent une aussi inflexible rÃ©sis-
tance.
L'administration, passÃ©e tout entiÃ¨re entre les
mains des indigÃ¨nes, ce ne serait peut-Ãªtre pas la fin
de la domination britannique ; mais ce serait assu-
rÃ©ment le home rule, la chose tout au moins, Ã  dÃ©-
faut du nom.
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Les Indiens et l'armÃ©e.
11 resterait l'armÃ©e, il est vrai, et ce n'est pas une
force nÃ©gligeable, mÃªme en ne comptant que l'Ã©lÃ©-
ment britannique. Mais, demain, les Indiens rÃ©cla-
merontâ€” que dis-je? ils rÃ©clament dÃ©jÃ  â€” l'Ã©ta-
blissement dans la pÃ©ninsule d'Ã©coles militaires ou-
vertes aux indigÃ¨nes, oÃ¹ se recruteraient les futurs
officiers de l'armÃ©e des Indes.
L'administration et l'armÃ©e passÃ©es aux mains
des Indiens, le pouvoir britannique ne serait plus
reprÃ©sentÃ© que par le vice-roi et son Conseil, peut-
Ãªtre par les gouverneurs de Madras et de Bombay
et par les 75.000 hommes de troupes europÃ©ennes
qui resteraient, je pense, commandÃ©es par des offi-
ciers anglais. Ce sont lÃ  des forces bien infÃ©rieures Ã 
celles qui ont servi aux Mandchous Ã  maintenir
leur protectorat sur une nation Ã  peine plus nom-
breuse, mais beaucoup plus pacifique.
La revendication maÃ®tresse du CongrÃ¨s.
Quoi qu'il en soit, la revendication des examens
simultanÃ©s est la revendication maÃ®tresse du parti
du CongrÃ¨s National. AssurÃ©ment, le CongrÃ¨s, qui a
rÃ©guliÃ¨rement rÃ©affirmÃ© tous les ans, depuis 1885,
et Ã  l'unanimitÃ©, cet important desideratum, ne se
fait pas illusion sur ses chances de succÃ¨s immÃ©diat.
Mais il a foi dans la rÃ©ussite finale et, avec un
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louable esprit de suite, une tÃ©nacite' remarquable,
il a maintenu cette revendication en tÃªte de son
programme de rÃ©formes, comme le but, lointain
peut-Ãªtre mais nullement chimÃ©rique, de son action
politique.
Autres questions traitÃ©es.
Mais les travaux du CongrÃ¨s ne se sont pas bornÃ©s
Ã  ces revendications, pour le moment un peu plato-
niques. Beaucoup d'autres sujets, intÃ©ressant la con-
dition politique, Ã©conomique et mÃªme morale de
l'Inde, ont Ã©tÃ© discutÃ©s dans ses rÃ©unions annuelles.
Au point de vue politique, outre les questions dont
nous venons de parler, la sÃ©paration des fonctions ju-
diciaires et administratives ; au point de vue finan-
cier et budgÃ©taire, la question de l'argent, celle
des charges militaires ; au point de vue Ã©conomique,
la question du land seulement et du land revenue,
celle des banques agricoles, la famine, l'impÃ´t, les
douanes, l'enseignement technique, le rÃ©gime des
alcools; au point de vue administratif, la question
du jury, celle de la police, etc.
Nous aurons plus d'une fois l'occasion, dans les
chapitres qui vont suivre, de signaler telle ou telle
vue du CongrÃ¨s Ã  propos de l'une ou de l'autre de
ces questions si variÃ©es. Mais nous ne pouvons
songer, vu le cadre restreint de cette Ã©tude, Ã  faire
de ses travaux une Ã©tude plus complÃ¨te.
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LIVRE IV
Questions Ã©conomiques.
CHAPITRE PREMIER
LA FAMINE
Position de la question. â€” GravitÃ© particuliÃ¨re des famines,
dans l'Inde.â€” Conditions mÃ©tÃ©orologiques. â€”Etendue du
flÃ©au. â€”CaractÃ¨re agricole de la population. â€” L'Inde pro-
duit elle-mÃªme tous ses aliments. â€” La masse de la popu-
lation est vÃ©gÃ©tarienne. â€” La question du millet. â€” Iso-
lement ; absence de commerce. â€” Pas d'assistance publi-
que. â€” Le problÃ¨me de l'approvisionnement. â€” Compa-
raison avec l'Europe. â€” Ce ne sont pas les aliments qui
manquent : c'est l'argent pour les acheter. â€” La marche
du flÃ©au. â€” L'intervention de l'Etat. â€” Organisation des
secours. â€” Les salaires. â€” Les famine settlements. â€”
Les hautes castes ; les musulmans.â€” Chiffre des secourus.
â€” Terminaison de la famine.
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Position de la question.
ProblÃ¨me Ã©conomique et famine sont des fails
intimement liÃ©s. Le second n'est que la manifesta-
tion aiguÃ«, brutale du premier.
La famine est la consÃ©quence des maux Ã©cono-
miques et aussi des maux politiques et sociaux. Il
conviendrait donc, en bonne logique, d'examiner
en premier lieu tous ces maux divers.
Peut-Ãªtre, cependant, y a-t-il avantage, au point
de vue de la clartÃ©, Ã  procÃ©der en sens inverse et Ã 
traiter avant tout de la famine, posant d'abord
le problÃ¨me concret, brutal, pour remonter ensuite
aux causes plus ou moins lointaines, allant du plus
connu au moins connu. Bonne ou mauvaise, c'est la
mÃ©thode que nous avons suivie.
GravitÃ© particuliÃ¨re des famines dans l'Inde.
Une famine, dans l'Inde, est le plus souvent,comme
partout ailleurs, la consÃ©quence d'une mauvaise rÃ©-
colte due au manque de pluie.Mais les conditions spÃ©-
ciales du climat et de la population compliquent
singuliÃ¨rement le problÃ¨me, comme nous l'allons
voir.
1Â° Conditions mÃ©tÃ©orologiques.
C'est le phÃ©nomÃ¨ne des moussons, c'est-Ã -dire
l'alternance des courants aÃ©riens, qui dÃ©termine le
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rÃ©gime mÃ©tÃ©orologique de l'Inde. Or, si l'on excepte
la cÃ´te de Malabar, les pluies ne sont nulle part
assez abondantes ou assez rÃ©guliÃ¨res pour satisfaire
en tous temps aux besoins de l'agriculture. Partout
ailleurs (sauf naturellement lÃ  oÃ¹ le voisinage d'une
riviÃ¨re, d'un canal d'irrigation, d'un puits, d'un rÃ©-
servoir, permet de supplÃ©er Ã  l'eau du ciel) le pay-
san est complÃ¨tement Ã  la merci de la mousson. Si
celle-ci est irrÃ©guliÃ¨re, si les pluies sont insuffisantes
ou font dÃ©faut, c'est- une mauvaise rÃ©colte ou une
rÃ©colle manquÃ©e, calamitÃ© qui ne pourra Ãªtre rÃ©-
parÃ©e qu'Ã  la saison suivante, ou mÃªme l'annÃ©e sui-
vante. PremiÃ¨re complication.
2Â° Etendue du flÃ©au.
Le phÃ©nomÃ¨ne, commandÃ© par une cause gÃ©nÃ©-
rale (la mousson), est gÃ©nÃ©ral lui-mÃªme : une rÃ©colte
dÃ©fectueuse ne se borne pas Ã  quelques districts
isolÃ©s, mais s'Ã©tend ordinairement Ã  une rÃ©gion
assez vaste.
3Â° CaractÃ¨re agricole de la population.
La population de l'Inde est presque exclusivement
agricole, ainsi que nous l'avons vu. Elle est plus
dense dans les rÃ©gions de pluie abondante, oÃ¹ l'on
peut compter en temps ordinaire sur un plus grand
rendement. Or, ce sont ces rÃ©gions-lÃ  (les plus peu-
plÃ©es) que la famine visite souvent de prÃ©fÃ©rence.
4Â° L'Inde produit elle-mÃªme tous ses aliments. â€”
La masse de la population est vÃ©gÃ©tarienne.
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L'Inde produit elle-mÃªme les aliments qu'elle
consomme, et la population (sauf des exceptions peu
nombreuses) est presque exclusivement vÃ©gÃ©ta-
rienne. Un quart de la population environ (et prin-
cipalement dans les rÃ©gions de pluies abondantes)
consomme du riz. Le reste se nourrit de millet, de
pois, de lÃ©gumes divers, de blÃ©. Le seul aliment
animal est le lait avec ses dÃ©rivÃ©s â€” et cet aliment
manque avec la rÃ©colte.
5Â° La question du millet.
Le millet, qui est la nourriture la plus rÃ©pandue
dans les classes pauvres, ne peut Ãªtre importÃ© du
dehors : nulle part il ne fait l'objet d'un commerce
d'exportation.
6Â° Isolement. â€” Absence de commerce.
La masse de la population agricole est rÃ©unie en
petites agglomÃ©rations villageoises, formant autant
de petits Etats sÃ©parÃ©s, produisant chacun ses objets
de consommation. 11 n'y a, par consÃ©quent, que peu
de commerce et d'Ã©changes.
7Â° Pas d'assistance publique.
11 n'existe pas de service permanent d'assistance
publique. La caste y supplÃ©e en temps normal ; mais,
en cas de calamitÃ© gÃ©nÃ©rale, cette organisation de-
vient insuffisante, et tout est alors Ã  improviser.
Le problÃ¨me de l'approvisionnement.
Ces quelques raisons (il y en a d'autres) expli-
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quenl assurÃ©ment que le problÃ¨me de la famine (et
par famine j'entends le manque de provisions, con-
sÃ©quence d'une mauvaise rÃ©colte) affecte dans l'Inde
une Ã©tendue et une gravitÃ© plus grandes qu'ailleurs.
Elles ne suffisent pas, cependant, Ã  faire comprendre
comment la calamitÃ© peut atteindre la terrible in-
tensitÃ© que nous lui connaissons. Car, enfin, l'Inde
est sillonnÃ©e d'excellentes routes, de chemins de fer,
de canaux ; ses ports sont visitÃ©s par des navires
nombreux. Rien n'empÃªche assurÃ©ment que les dis-
tricts frappÃ©s par le flÃ©au ne soient promptement
approvisionnÃ©s ; et alors plus de danger, plus de
famine, puisque la famine c'est simplement le
manque d'aliments, et que les aliments sont Ã  notre
portÃ©e.
Comparaison avec l'Europe.
C'est ainsi que les choses se passent ailleurs. El
dans nos pays d'Europe, mÃªme les plus pauvres, une
seule mauvaise rÃ©colte ne rÃ©duit pas habituellement
le cultivateur Ã  la terrible extrÃ©mitÃ© oÃ¹ se voit con-
damnÃ© le raiyal de l'Inde : la mort par la faim. C'est
que le paysan d'Europe, comme celui d'AmÃ©rique, a
ordinairement, en argent ou en provisions, des rÃ©-
serves suffisantes des annÃ©es prÃ©cÃ©dentes pour faire
face Ã  la disette. Ces rÃ©serves, leraiyatne les possÃ¨de
pas, et voilÃ  pourquoi il est abandonnÃ© sans aucune
dÃ©fense Ã  la calamitÃ©.
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Ce ne sont pas les aliments qui manquent:
c'est l'argent pour les acheter.
Ce n'est donc pas, comme l'a clairement montrÃ©
M. Malabari (1), du manque d'aliments que souffre
pÃ©riodiquement la population indienne (les aliments,
comme nous venons de le faire voir, peuvent facile-
ment Ãªtre amenÃ©s lÃ  oÃ¹ ils sont demandÃ©s) ; ce qui
lui manque, c'est l'argent pour payer ces provisions.
Mais n'anticipons pas : nous aurons Ã  traiter cette
question dans un autre chapitre.
La marche du flÃ©au.
Les premiers atteints par la disette sont les arti-
sans des villages, dont les services sont gÃ©nÃ©rale-
ment payes en nature ; puis la catÃ©gorie d'individus
infiniment moins intÃ©ressante des mendiants reli-
gieux qui pullulent dans l'Inde. Les uns et les autres
vivent en temps ordinaire du maigre surplus du
cultivateur, et, lÃ  oÃ¹ il n'y a rien, le mendiant â€”
comme le roi â€” perd ses droits.
Les pauvres affluent alors vers les villes pour
chercher du secours. Beaucoup meurent sur les
routes : j'en ai vu. J'ai vu aussi, dans les Etats in-
digÃ¨nes, de longues thÃ©ories de pauvres diables, de
(1) B. M. Malabari. â€” India in 1897, Londres, 1898.
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rÃ©fugiÃ©s Ã©trangers, hommes, femmes, enfants,
vieillards, reconduits enchaÃ®nÃ©s Ã  la frontiÃ¨re. Cha-
ritÃ© bien ordonnÃ©e dÃ©bute par soi-mÃªme.
Le flÃ©au a donc commencÃ© Ã  se faire sentir. Les
pluies peuvent encore l'enrayer ou l'adoucir. Mais
si la sÃ©cheresse persiste, le mal ira croissant. L'ali-
mentation insuffisante ou malsaine, la raretÃ© de
l'eau potable, les mauvaises conditions hygiÃ©niques
crÃ©ent un milieu Ã©minemment favorable Ã  la mala-
die â€” et la peste ou le cholÃ©ra, parfois les deux Ã  la
fois, se mettent de la partie. L'Ã©pidÃ©mie fait Ã©videm-
ment bien plus de victimes que la famine elle-mÃªme.
Elle achÃ¨ve de dÃ©moraliser le peuple. La natalitÃ©
diminue tandis que la mortalitÃ© augmente.
L'intervention de l'Etat.
Lorsqu'il ne reste plus aucun doute sur l'exis-
tence du flÃ©au, qu'il a commencÃ© mÃªme Ã  faire des
victimes, l'autoritÃ© intervient pour organiser les
secours. Il y aurait danger, assurent les gens com-
pÃ©tents, Ã  intervenir plus tÃ´t. Le peuple, dit-on, est
tellement apathique qu'il se ruerait en masse sur
les travaux de famine, si maigrement payÃ©s qu'ils
soient, parce qu'ils sont moins fatigants et plus
assurÃ©s que les travaux des champs.
L'organisation des secours.
Le service spÃ©cial de renseignements a prÃ©venu
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les autoritÃ©s de l'imminence de la famine, et celles-
ci ont eu le temps de se prÃ©parer Ã  faire face au
flÃ©au.
AussitÃ´t qu'il est dÃ©clarÃ©, certains travaux pu-
blics, rÃ©servÃ©s pour de semblables occasions, sont
commencÃ©s, et emploient un nombre plus ou moins
grand de travailleurs. Il s'agit de routes, de canaux,
de rÃ©servoirs, de travaux de terrassement qui n'exi-
gent pas d'apprentissage spÃ©cial.
Un code de famine a prÃ©vu tous les cas principaux
et dirige l'activitÃ© des fonctionnaires de tout rang.
Leur tÃ¢che est ardue et compliquÃ©e. Il faut diriger
les affamÃ©s vers les centres de travail, les rÃ©partir
dans les chantiers, les loger, les nourrir. On s'ar-
range autant que possible pour ne pas sÃ©parer les
membres d'une mÃªme famille : hommes, femmes et
enfants travaillent ensemble.
Les salaires.
Les salaires payÃ©s sont infÃ©rieurs aux salaires
normaux ; mais le travail exigÃ© est moindre. Et il
importe, pour la raison que nous avons signalÃ©e
plus haut, de ne pas rendre les travaux trop attrac-
tifs.
Voici, d'aprÃ¨s les renseignements recueillis par
nous-mÃªme sur les lieux, un aperÃ§u des salaires
payÃ©s, celle annÃ©e mÃªme, sur les travaux de famine
de Baroda et d'Ahmedabad. Baroda est un Etat
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indigÃ¨ne, Ahmedabad appartient Ã  l'Inde britan-
nique. J'ai rÃ©duit les monnaies indiennes en cen-
times au change de 1 fr. 70 pour une roupie.
Baroda
Ahmedabad
Adultes 25
Femmes 22
JeuDes garÃ§ons 20
Petites filles 17
Terrassiers 30
cent. fjarj.
20
15
Ã  25 cent. par jour
n
//
12
10
k n
il
Dans certaines localitÃ©s, le payement se fait en na-
ture, mais le plus souvent en argent.
Les famine settlements
La direction et la surveillance des travaux, le
payement des ouvriers, toutes ces opÃ©rations nÃ©ces-
sitent un personnel spÃ©cial dont les fonctions ne
sont pas une sinÃ©cure. Chaque chantier ou famine
seulement possÃ¨de naturellement son service mÃ©di-
cal, qui ne chÃ´me pas, on peut le croire.
Les artisans sont employÃ©s Ã  fabriquer ou Ã  rÃ©pa-
rer les outils, les chars, les paniers; les tisserands
font, avec des matÃ©riaux fournis par l'administra-
tion, les couvertures et les vÃªtements nÃ©cessaires.
Un grand famine seulement devient ainsi un vÃ©ri-
table village temporaire.
Des marchands vendent les provisions Ã  un prix
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fixÃ© par l'autoritÃ©, Ã  moins que celle-ci ne prÃ©fÃ¨re
le systÃ¨me des payements en nature.
Les vieillards, les jeunes enfants, les infirmes, sont
nourris sans rien faire. Certains mendiants, certains
voleurs professionnels jouissent du mÃªme privilÃ¨ge,
au moins dans quelques localitÃ©s; on ne peut les
laisser mourir de faim, et la plupart croiraient posi-
tivement dÃ©roger en faisant un travail utile.
Les hautes castes. â€” Les musulmans.
Les gens des hautes casles sont ordinairement se-
courus par leurs castes respectives, qui sont de vÃ©-
ritables sociÃ©tÃ©s de secours mutuels. Leurs femmes,
soumises au rÃ©gime du purda (du rideau). ne consen-
tiraient Ã  aucun prix Ã  paraÃ®tre en public, surtout
dans la promiscuitÃ© d'un chantier. Les musulmans
sont de mÃªme secourus en grande partie par leurs
coreligionnaires. La charitÃ©, chez les hindous
comme chez les musulmans, est trÃ¨s grande.
Le chiffre des secourus.
Le chiffre de ti.200.000, qu'on donnait cette annÃ©e
comme reprÃ©sentant le nombre des individus secou-
rus, est donc trÃ¨s loin de comprendre le total rÃ©el des
affamÃ©s.
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Terminaison de la famine.
La famine dure ainsi jusqu'aux pluies prochaines.
Mais, mÃªme Ã  ce moment, le cultivateur n'est pas
sauvÃ©. Il a perdu ses semences, son bÃ©tail. L'Etat
lui fait des avances en argent ou en nature, quelque-
fois gratis, toujours Ã  un taux trÃ¨s infÃ©rieur Ã  celui
du prÃªteur d'argent. Il fait aussi remise de l'impÃ´t
foncier, ou accorde des sursis.
Le cultivateur essaye de se rattraper. Il y rÃ©ussit
parfois, Ã  force d'activitÃ© et d'Ã©conomie. Et le voilÃ 
sauvÃ© jusqu'Ã  la prochaine famine,'qui le trouvera
aussi peu prÃ©parÃ© que la derniÃ¨re, et le laissera, s'il
se peut, encore plus misÃ©rable.
Avant que nous examinions les causes du malaise
Ã©conomique, maiaise dont le phÃ©nomÃ¨ne de la fa-
mine est l'Ã©vidente manifestation, il est indispen-
sable de consacrer quelques pages : d'abord Ã  la
question du land revenue; ensuite Ã  l'exposÃ© som-
maire du rÃ©gime agraire de l'Inde.



CHAPITRE II
LE LAND REVENUE
Nature du land revenue. â€” La thÃ©orie de l'Etat propriÃ©-
taire. â€” Opinion de M. Baden-Powell. â€” L'ancien droit
indigÃ¨ne et la thÃ©orie de l'Etat propriÃ©taire. â€” La lÃ©gis-
lation britannique a toujours Ã©vitÃ© toute thÃ©orie sur l'ori-
gine du prÃ©tendu droit de l'Etat. â€” Les prÃ©tentions de
l'Etat datent de la dÃ©cadence du pouvoir mogol. â€” Le
land revenue est une taxe sur les revenus agricoles. â€”
Le droit du plus fort.
Nature du land revenue.
Il peut paraÃ®tre presque oiseux de rechercher ici
si le land revenue doit Ãªtre regardÃ© comme un
impÃ´t ou comme une rente, c'est-Ã -dire si l'Etat peut
ou non Ãªtre considÃ©rÃ© comme le rÃ©el propriÃ©taire du
sol, et en cette qualitÃ© possÃ¨de le droit habituelle-
ment reconnu Ã  tout propriÃ©taire de louer son bien
au taux qui lui convient.
La thÃ©orie de l'Etat propriÃ©taire.
La discussion mÃ©taphysique des droits, en pareille
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matiÃ¨re est assez dÃ©pourvue d'intÃ©rÃªt. OÃ¹ donc, en
effet, est la charte qui aurait reconnu Ã  l'Etat ou au
prince le droit Ã  la possession du sol? Et sur quels
textes un Ã©conomiste comme M. Fawcett se base-t-il
pour affirmer, comme il le fait, que Â« le gouverne-
ment dans l'Inde exerce, sur une grande portion du
sol, les mÃªmes droits de propriÃ©tÃ© que ceux d'un
landlord anglais sur son domaine ? Â» Faisons remar-
quer, eu passant, que l'exercice du droit de propriÃ©tÃ©
lui-mÃªme est limitÃ© dans tous les pays civilisÃ©s, et
qu'il existe notamment des lois contre l'usure. Et
lorsque l'Etat, incarnÃ© dans la personne d'une poi-
gnÃ©e de fonctionnaires britanniques armÃ©s d'un
pouvoir absolu et presque sans contrÃ´le, cumule les
fonctions de gouvernant, de lÃ©gislateur, d'adminis-
trateur, de juge â€” et de propriÃ©taire, il lui est trop
facile, en vÃ©ritÃ©, de pratiquer l'usure par-dessus le
marchÃ©.
Opinion de M. Baden-Powell.
Mais les prÃ©tentions de l'Etat Ã  la propriÃ©tÃ© du
sol ne reposent en rÃ©alitÃ© sur aucune base solide,
comme nous allons le montrer.
M. Baden-Powell, la plus haute autoritÃ© sur la
question, s'exprime en ces termes sur la nature du
land revenue:
Â« Une portion, dit-il, du produit de chaque champ
appartient au roi â€” Ã  moins qu'il ne lui plaise, Ã 
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titre de faveur, ou pour rÃ©compenser des services,
ou en vue de maintenir quelque institution reli-
gieuse, d'en faire l'abandon Â». Et le mÃªme auteur
ajoute que cette mÃ©thode d'obtenir un revenu Â« a cet
avantage d'Ãªtre universellement comprise par le
peuple et de possÃ©der la sanction d'une coutume
absolument immÃ©moriale, points d'une grande im-
portance politique dans un pays tel que l'Inde. Â»
(B. H. Baden-Powell. â€” A Manual of thc Land lie-
venue Systems and Land Tenures of Brislish lndia;
Calcutta, 1882).
L'ancien droit indigÃ¨ne et la thÃ©orie de l'Etal
propriÃ©taire.
Le mÃªme auteur, dans un travail tout rÃ©cent,
s'exprime ainsi sur le mÃªme sujet:
Â« C'est une question d'un intÃ©rÃªt purement acadÃ©-
mique que de rechercher si, suivant le vieux droit
hindou ou l'ancienne coutume du pays, le roi, l'em-
pereur ou l'Etat Ã©taient regardÃ©s (dans un sens pra-
tique) comme le propriÃ©taire foncier universel. Eo
fait, la rÃ¨gle une fois admise et appliquÃ©e suivant la-
quelle le souverain pouvait fixer (et augmenter Ã 
volontÃ©) la part du produit ou la substitution en ar-
gent qu'il s'adjugeait, et lorsque le taux effective-
ment perÃ§u devint si considÃ©rable qu'il Ã©galait (ou
presque) la rente entiÃ¨re de la terre, il s'ensuivit
que les cultivateurs ou les possesseurs directs du
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sol devinrent ipso facto les simples tenanciers ou
raiyals de l'Etat. Et tous les gouvernements ultÃ©-
rieurs (musulman, sikh et marathe), qui prÃ©cÃ©dÃ¨rent
notre propre domination, prÃ©tendirent Ãªtre ou agi-
rent comme s'ils Ã©taient en effet les propriÃ©taires
rÃ©els de toutes les terres. Â» (B. H. Baden-Powell. â€”
The Proposed Law regarding the Alienation of agri-
cullural Land in the Panjab. (Asiatic Quarlerly Re-
view, janvier 1900). ,
La lÃ©gislation britannique a toujours Ã©vitÃ©
toute thÃ©orie sur l'origine du prÃ©tendu droit
de l'Etal.
M. Baden-Powell dit encore:
k Notre lÃ©gislation a toujours Ã©vitÃ© toute thÃ©orie
sur l'origine du droit de l'Etat, et les plus anciennes
Regulations, celles de 1793, se contentaient tout
juste de telles affirmations pouvant servir de base
au systÃ¨me dÃ¨s lors Ã©laborÃ© â€” Ã  savoir que Â« sui-
vant l'ancien droit (coutume eÃ»t mieux valu) le gou-
vernement Ã©tait justifiÃ© Ã  revendiquer une part du
produit de chaque bigha de terre, part Ã  dÃ©terminer
par le gouvernement lui-mÃªme. Â» (B. H. Baden-
Powell. â€” Land Systems of Btilish lndia, tome I
282).
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Les extravagantes prÃ©tentions de l'Etat Ã  la pro-
priÃ©tÃ© universelle du sol datent de la dÃ©ca-
dence du pouvoir mogol.
Â« Les tenures fonciÃ¨res furent rÃ©ellement et direc-
tement influencÃ©es par la dÃ©cadence du gouverne-
ment mogol. C'est alors que des vice-rois comme
ceux d'Oudh, du Bengale et duDeccan (HaÃ¯derabad)
secouÃ¨rent leur vassalitÃ© et devinrent des rois indÃ©-
pendants. C'est Ã©galement Ã  ce moment que les
extravagantes prÃ©tentions du souverain, universel
propriÃ©taire du sol furent Ã©mises pour la premiÃ¨re
fois. Â» (Baden-Powell. â€” l.and Systems of British
lndia, tome I, 184.)
Le land revenue est une taxe sur les revenus
agricoles.
Cette derniÃ¨re remarque de M. Baden-Powell nous
paraÃ®t aussi claire que convaincante:
Â« Lorsque le gouvernement met des terres en
vente et qu'il ne trouve pas d'acheteur, la terre
reste (comme dans le Bengale) entre les mains du
gouvernement Ã  titre de ce qu'on appelle en langue
fiscale un bien gouvernemental ou un khas mahal.
Si un propriÃ©taire n'accepte pas les conditions du
settlement, il peut Ãªtre temporairement privÃ© de
l'administration de ses terres; mais lesdites terres,
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bien que temporairement affermÃ©es, ou administrÃ©es
directement par le lollector (Â« tenues en khas Â» sui-
vant l'expression fiscale) De deviennent pas pro-
priÃ©tÃ© du gouvernement. Quand le gouvernement a
si clairement confÃ©rÃ© des droits de propriÃ©lÃ© sur le
sol, le terme Â« propriÃ©taire universel Â» appliquÃ© au
gouvernement ne peut plus dÃ¨s lors Ãªtre employÃ©
qu'en maniÃ¨re de mÃ©taphore... Le land revenue ne
peut donc Ãªtre considÃ©rÃ© comme une rente, pas
mÃªme dans les terres raiyalwari oÃ¹ la loi (comme Ã¹
Bombay) qualifie le possesseur foncier d'occupant
et non de propriÃ©taire... Si nous ne pouvons nous
contenter de parler de land revenue et voulons dÃ©fi-
nir davantage, je serais portÃ© Ã  considÃ©rer la charge
plutÃ´t comme une taxe sur les revenus agricoles. Â»
itaden-Powell. â€” Land Systems, tome I, 240.
Nous voilÃ  bien loin des affirmations dogmatiques
de M. Fawcett ! Affirmer pour l'Etat, comme le fait
l'Ã©conomiste que nous avons citÃ©, un droit de pro-
priÃ©tÃ© sur le sol, c'est l'exposer Ã  se voir demander
ses parchemins, ses titres qu'il serait assurÃ©ment
bien en peine de produire 1 Se borner, au contraire, Ã 
constater que, de tout temps, le chef, le roi, le gou-
vernement quel qu'il fÃ»t, a demandÃ© Ã  l'occupant du
sol une portion du produit de la terre, c'est dire trÃ¨s
simplement que, de temps immÃ©morial, a existÃ© dans
l'Inde un systÃ¨me d'impÃ´ts basÃ© presque exclusive-
ment sur la taxe fonciÃ¨re. Que, par droit de con-
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quÃªte, le gouvernement britannique prÃ©tende avoir
hÃ©ritÃ© des privilÃ¨ges des anciens souverains de
l'Inde, cela est conforme Ã  tous les prÃ©cÃ©dents et ne
saurait choquer personne dans un pays qui a connu
autant d'invasions et de conquÃªtes.
Le droit du plus fort.
Le gouvernement de l'Inde fait ce qu'ont fait avant
lui les premiers Aryens, les Scythes, les Mogols, les
Afghans, les Persans, les Sikhs, les Marathes : il
prÃ©lÃ¨ve sur la population l'impÃ´t nÃ©cessaire au fonc-
tionnement de ses services, Ã  l'entretien de son ar-
mÃ©e. Cet impÃ´t, c'est le gouvernement lui-mÃªme qui
en dÃ©termine le chiffre, et cela en vertu de nul autre
droit que celui du plus fort. Qui voudrait prouver
davantage risquerait bien de ne plus prouver rien du
tout! Laissons donc cette discussion vaine d'un prÃ©-
tendu droit de l'Etat sur le sol, qui ne repose en vÃ©-
ritÃ© que sur les plus misÃ©rables sophismes, et fai-
sons connaÃ®tre dans ses grandes lignes le rÃ©gime
agraire propre Ã  l'Inde britannique.



CHAPITRE III
LE RÃ‰GIME AGRAIRE
Pays de grande propriÃ©tÃ© â€” de petite propriÃ©tÃ©. â€” Com-
munautÃ©s de villages. â€” Settlements. â€” Le permanent
seulement du Bengale. â€” Son origine. â€” Abus des zemin-
dars. â€” Les taluqdars d'Oudh.
Le rÃ©gime des terres, dans l'Inde, varie considÃ©-
rablement suivant les rÃ©gions.
Pays de grande propriÃ©tÃ©.
Dans telle partie du pays c'est la grande propriÃ©tÃ©
qui est la rÃ¨gle. Quelles que soient la nature et l'Ã©ten-
due exactes de leurs droits, vÃ©ritables propriÃ©taires du
sol ou simples fermiers de l'impÃ t́, ces taluqdars, ces
zemindars, que nous rencontrons par exemple dans
l'Oudh ou dans le Bengale, prÃ©lÃ¨vent sur le raiyat,
sur le paysan, certaines redevances, certains fer-
mages, dont ils versent une part plus ou moins con-
sidÃ©rable au fisc qui ne connaÃ®t pas d'autres contri-
buables.
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Pays de petite propriÃ©tÃ©.
Ailleurs, c'est le rÃ©gime de la petite propriÃ©tÃ©, le
raiyat Ã©tant Ã  la fois cultivateur et propriÃ©taire du
sol, Ã  la condition de payer exactement Ã  l'Etat la
proportion convenue du produit de ses champs ou
de ses riziÃ¨res.
CommunautÃ©s de villages.
Dans d'autres rÃ©gions, c'est le systÃ¨me des com-
munautÃ©s de villages, reprÃ©sentÃ©es chacune par un
chef Ã©lu ou hÃ©rÃ©ditaire, et dont tous les membres
sont conjointement responsables de l'impÃ´t dÃ» par
le village tout entier.
RÃ©partition gÃ©ographique des divers systÃ¨mes.
D'une maniÃ¨re gÃ©nÃ©rale, on peut dire que dans les
prÃ©sidences de Madras et de Bombay le rÃ©gime qui
prÃ©vaut est celui de la petite propriÃ©tÃ© et le systÃ¨me
appelÃ© raiyahvari, oÃ¹ l'Etat traite sans intermÃ©diaire
avec le raiyat ou paysan. Dans le Nord, au con-
traire, c'est le rÃ©gime de la grande propriÃ©tÃ© et le
systÃ¨me des intermÃ©diaires {malguzari seulement
des Provinces Centrales, taluqdari seulement
d'Oudh), ou bien, comme dans les Provinces du
Nord-Ouest et le Penjab, le rÃ©gime des communau-
tÃ©s de villages et le systÃ¨me des village seltlements.
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Les Â« settlemcnls Â»
La durÃ©e des settlements est gÃ©nÃ©ralement de
trente ans. Suivant Sir John Strachey, le chiffre des
redevances dans la pre'sidence de Bombay serait de
3 Ã  16 0/0, et de 6,3 0/0 en moyenne pour Madras.
Dans les Provinces du Nord-Ouest, l'Etat prÃ©lÃ¨verait
50 0/0 du produit net des terres, ce qui correspon-
drait Ã  environ 7,S 0/0 du produit brut. Et, sans
doute, pour Ã©viter que le lecteur ne sursaute Ã  ces
chiffres, Sir John fait observer qu'avant 1854, dans
ces mÃªmes Provinces du Nord-Ouest, la redevance
exigÃ©e Ã©tait de 66 0/0 et mÃªme de 90 0/0 au com-
mencement du siÃ¨cle.
Le permanent seulement du Bengale.
Le Bengale est soumis Ã  un rÃ©gime spÃ©cial, celui
du permanent seulement. C'est la grande propriÃ©tÃ©
qui est la rÃ¨gle, la terre Ã©tant possÃ©dÃ©e par de gros
propriÃ©taires ou semindars, mais avec cette particu-
laritÃ© que le seulement, au lieu d'Ãªtre pÃ©riodique et
rÃ©vocable, comme c'est le cas ailleurs, est perma-
nent, et que la redevance a Ã©tÃ© fixÃ©e une fois pour
toutes (depuis 1793) Ã  un taux invariable.
Origine du Â« permanent seulement Â»
Ce permanent seulement du Bengale a eu de si
10
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grosses consÃ©quences sociales et Ã©conomiques, il est
si souvent citÃ© et discutÃ©, qu'il est nÃ©cessaire de
l'examiner d'un peu prÃ¨s. Nous laissons ici la parole
Ã  Sir John Strachey, qui a exposÃ© la question avec
beaucoup de clartÃ© et d'impartialitÃ©. Â« Nous trou-
vÃ¢mes au Bengale, dit-il, lorsque nous succÃ©dÃ¢mes
au gouvernement, une classe d'intermÃ©diaires ap-
pelÃ©s zemindars, qui percevaient le land revenue et
les impÃ´ts, et nous continuÃ¢mes Ã  les employer.Sui-
vant la coutume et pour des raisons de convenance,
mais non point en droit, l'office de zetnindar Ã©tait
en gÃ©nÃ©ral hÃ©rÃ©ditaire. Dans quelques cas, notam-
ment Ã  Bihar et Ã  Chutia Nagpur, les zemindars
Ã©taient les chefs de vastes clans ou les descendants
de familles conquÃ©rantes, mais mÃªme lÃ  ils n'avaient
jamais Ã©tÃ© en aucun sens reconnus comme les pro-
priÃ©taires du sol. Lord Cornwallis et les gouvernants
anglais du temps supposÃ¨rent pourtant que ce se-
rait une excellente chose pour le Bengale d'avoir
une classe de landlords sur le modÃ¨le britannique;
leR zemindars Ã©taient les seuls qui semblaient rÃ©pon-
dre Ã  ce dessein, et on les proclama propriÃ©taires du
sol. On n'entendait en aucune maniÃ¨re faire ainsi
injustice Ã  d'autres, et, Ã  l'Ã©poque oÃ¹ l'arrangement
fut conclu, il ne semblait pas que l'on eÃ»t confÃ©rÃ©
une grande faveur aux zemindars, car la demande
du gouvernement fut Ã©tablie sur le principe, que
nous jugerions aujourd'hui extravagant, que 90 0/0
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du produit net appartenaient en propre Ã  l'Etat. A
l'exception de l'Etat, il n'existait qu'une grande
classe, celle des raiyats ou cultivateurs qui, d'aprÃ¨s
une coutume immÃ©moriale, pouvaient Ãªtre regardÃ©s
comme possÃ©dant des droits permanents sur le sol.
L'existence de ces droits avait Ã©tÃ© reconnue et (on le
supposait du moins) garantie par la loi. 11 avait Ã©tÃ©
stipulÃ© que le gouverneur gÃ©nÃ©ral en Conseil dÃ©termi-
nerait, toutes les fois qu'il le jugerait utile, tels rÃ¨gle-
ments qu'il croirait nÃ©cessaires pour la protection des
taluqdars dÃ©pendants, des raiyats et autres cultivateurs
du sol. On a beaucoup discutÃ© sur l'exacte nature
des droits octroyÃ©s aux zemindars, mais on est una-
nime Ã  reconnaÃ®tre que ce n'Ã©tait point l'intention
des auteurs du permanent seulement de confisquer
quoi que ce fÃ»t qui, suivant les coutumes du pays,
eÃ»t appartenu aux cultivateurs. Le droit de propriÃ©tÃ©
accordÃ© aux zemindars Ã©tait une portion de ces droits
qui avaient toujours Ã©tÃ© exercÃ©s par l'Etat, et dont
l'Etat avait le privilÃ¨ge de disposer; on n'avait pas
l'intention de leur accorder quoi que ce soit de plus.
Le land revenue, reprÃ©sentant la part du produit de
la terre Ã  laquelle l'Etat avait droit, fut fixÃ© Ã  per-
pÃ©tuitÃ©. Les raiyats devaient continuer Ã  occuper
leurs terres d'une maniÃ¨re permanente Â« aux taux
Ã©tablis par le purgunnah Â» ; lorsqu'il y avait discus-
sionsur le chiffre, les tribunaux dÃ©cidaient ; tant que
le raiyat payait le fermage au taux fixÃ©, il ne pou-
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vait Ã¨lre Ã©vincÃ©. L'intention du permanent seulement
n'Ã©tait pas seulement de fixer Ã  jamais le land reve-
nue des zemindars, mais en mÃªme temps d'assurer
au raiyat la fixitÃ© de tenure et la fixitÃ© de fermage.
Il existait, en ce temps-lÃ , une vaste superficie de
terres disponibles et en friche et leur mise en valeur
Ã©tait abandonnÃ©e aux zemindars; malheureusement,
les droits qu'on voulait assurer aux raiyats ne le fu-
rent que sur le papier et ont Ã©tÃ© gravement mÃ©con-
nus (1). Â»
Abus des zemindars
La doctrine dominante, Ã  cette Ã©poque, Ã©tait du
reste celle de non-intervention, et les zemindars pu-
rent, sans obstacle, fortifier leur situation, exploiter,
Ã©craser le paysan, sans que celui-ci eÃ»t contre eux
aucun recours. Pourvu que le zemindar payÃ¢t, au
terme fixÃ©, la redevance convenue, l'Etat n'interve-
nait jamais dans ses affaires. Si, par aventure, il ne
payait pas, son domaine pouvait Ãªtre mis aux en-
chÃ¨res. Les chiffres suivants donnÃ©s par. Sir John
Strachey (dans son livre dÃ©jÃ  citÃ©) donneront une
idÃ©e des avantages accordÃ©s aux zemindars par l'ar-
rangement de Lord Cornwallis. Â«En 1793, le revenu
laissÃ© aux zemindars par le permanent seulement,
(1) Sir John Strachey. â€” India, derniÃ¨re Ã©dition (Lon-
dres, 1894), p. 325.
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aprÃ¨s le payement du land revenue, est supposÃ© ne
pas avoir dÃ©passÃ© Â£ 400.000,moins d'aprÃ¨s certaines
estimations. Si les intentions premiÃ¨res du gouver-
nement avaient Ã©tÃ© rÃ©alisÃ©es, c'est aux raiyats que
fÃ»t allÃ©e la majeure portion de la plus-value future
de la terre, au moins dans les parties dela province
qui Ã©taient Ã  cette Ã©poque bien cultivÃ©es. Il est im-
possible de dÃ©terminer avec sÃ»retÃ© le revenu brut
actuel des landlords. Suivant une estimation offi-
cielle,admise comme insuffisante, il montait en 1891-
92 Ã  148 millions de roupies. On l'a estimÃ© Ã 
170 millions, et ce chiffre est probablement encore
trop bas. Quoi qu'il en soit, on peut affirmer
qu'aprÃ¨s dÃ©duction du land revenue, qui s'Ã©lÃ¨ve ac-
tuellement Ã  38 millions de roupies environ, le re-
venu net est trente ou quarante fois plus important
aujourd'hui qu'il ne l'Ã©tait il y a un siÃ¨cle. Dans
quelques parties du Bengale, l'augmentation a Ã©tÃ©
beaucoup plus grande encore (1) ; et cela par suite,
principalement, dela mÃ©connaissance des droits des
paysans. L'augmeutalion est trÃ¨s rarement due aux
lÃ©gitimes efforts des zemindars. Lorsqu'elle n'a pas
une source moins pure, elle rÃ©sulte de l'accroisse-
ment de la population, de l'industrie des raiyats et
des dÃ©penses de l'Etat, payÃ©es en grande partie par
l'impÃ´t des provinces plus pauvres. Â»
(1) Dans cette partie du Bengale appelÃ©e Binai- le revenu
des zemindars a augmentÃ© dans la proportion de 1 Ã  80.
10.



174 QUESTIONS Ã‰CONOMIQUES
Non contents de cette situation magnifique et
privilÃ©giÃ©e, les zemindars ont soutenu, Ã  mainte re-
prise, que les stipulations du permanent seulement
les dispensaient Ã  tout jamais de tout impÃ t́ sur les
profits dÃ©rivÃ©s de la terre, et ils ont protestÃ©, en di-
verses occasions, contre des impÃ t́s nouveaux aux-
quels se soumettaient sans difficultÃ© leurs compa-
triotes pauvres des autres provinces.
Les taluqdars de VOudh.
Disons, en passant, que des erreurs presque aussi
monstrueuses que celle du permanent seulement du
Bengale ont Ã©tÃ© commises, et cela bien plus rÃ©cem-
ment, en d'autres parties de l'Inde, notamment dans
l'Oudh, oÃ¹ l'on a fortifiÃ© sans besoin, et nÃ©cessaire-
ment au dÃ©triment du raiyat, la situation des ta-
luqdars ou gros propriÃ©taires (1), quoique lÃ  le seu-
lement ne soit heureusement pas permanent.
(1) J'emploie ce terme de propriÃ©taire, faute d'un autre
plus exact; mais il faut constamment avoir prÃ©sente Ã  l'es-
prit la recommandation de Sir John Strachey que s des
termes tels que propriÃ©tÃ© du sol, propriÃ©taire, tenancier,
sont employÃ©s Ã  dÃ©faut d'autres plus appropriÃ©s ; mais, Ã©tant
donnÃ© que la propriÃ©tÃ© privÃ©e du sol n'a guÃ¨re existÃ© dans
l'Inde dans la forme oÃ¹ elle existe en Angleterre, on est
trop aisÃ©ment portÃ© Ã  se faire une fausse conception des
choses. Il est arrivÃ© trop frÃ©quemment que les idÃ©es an-
glaises de propriÃ©tÃ© dÃ©rivÃ©es d'une condition diffÃ©rente des
choses ont exercÃ© une influence pernicieuse sur les intÃ©rÃªts
des rÃ©els occupants du sol Â».



CHAPITRE IV
LE MALAISE Ã‰CONOMIQUE Ã‹T SES CAUSES
Les charges fiscales. â€” Le poids de l'impÃ´t. â€” PauvretÃ© de
l'Inde. â€” Accroissement continu des charges fiscales. â€”
Autres causes de la misÃ¨re de l'Inde. â€” Vices du systÃ¨me
actuel. â€” FÃ¢cheux errements de l'administration. â€”
ApretÃ© des exigences du fisc. â€” Subterfuges du contri-
buable. â€” Exigences croissantes du fisc. â€” L'Inde est-
. elle plus taxÃ©e qu'autrefois ? â€” Remarque du voyageur
Manucci. â€” La situation du contribuable a empirÃ©. â€”
Preuves de cette affirmation. â€” DÃ©possession graduelle
du cultivateur. â€” Accroissement inquiÃ©tant de la popu-
lfttion. â€” Appauvrissement du sol. â€” RÃ©pugnance du
cultivateur Ã  Ã©migrer. â€” Plus de terres disponibles. â€”
Ignorance et imprÃ©voyance du paysan. â€” Etat chronique
de demi-famine. â€” Le tribut de l'Inde. â€” Les dÃ©penses
mÃ©tropolitaines. â€” Un demi-milliard par an. â€” Argu-
ments de Sir John Strachey. â€” RÃ©futation. â€” Les coton-
nades anglaises et la petite industrie indigÃ¨ne. â€” Les
cultures industrielles. â€”. La grande industrie. â€” Mono-
poles divers. â€” Le chiffre du tribut. â€” Un problÃ¨me de
statistique. â€” Solution.â€” Droits de douane etfree trade.
â€” Un jugement sÃ©vÃ¨re. â€” Conclusion.
Nous voici, je crois, aprÃ¨s cette Ã©tude sommaire
du land revenue et du rÃ©gime agraire de l'Inde, en
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mesure de rechercher les causes du malaise Ã©cono-
mique trop Ã©vident qui se manifeste par ces crises
aiguÃ«s, si tristement frÃ©quentes : les famines.
La premiÃ¨re de ces causes est le poids exagÃ©rÃ© de
l'impÃ´t.
Les charges fiscales.
Je dis que l'impÃ´t est trop lourd : il faut le prou-
ver. Et, d'abord, je ne m'arrÃªte pas au sophisme
que j'ai dÃ©jÃ  combattu prÃ©cÃ©demment, et qui prÃ©ten-
drait faire de l'Etat le propriÃ©taire universel, affer-
mant la terre Ã  des tenanciers divers. Cette fiction
lÃ©gale de l'Etat oudu souverain propriÃ©taire existe
ailleurs que dans l'Inde : dans la plupart des pays
musulmans, en Chine, au Japon, sans que le souve-
rain s'y soit jamais arrogÃ© le droit exorbitant que re-
vendiquent pour le Raj britannique quelques mala-
droits dÃ©fenseurs. Si nous en croyions M. Fawcett et
les avocats de l'hypocrite (et insoutenable) doctrine
de l'Etat propriÃ©taire, l'Inde seraildetousles pays du
monde le moins imposÃ©. Elle ne payerait mÃªme au-
cun impÃ´t quelconque ; car ce qu'il nous plaÃ®t d'ap-
peler impÃ´t foncier n'est, aux yeux de M. Fawcett et
de l'optimiste Sir John Strachey, que le fermage
payÃ© au propriÃ©taire.
Le poids de VimpÃ´t.
La vÃ©ritÃ© c'est que l'Inde britannique (nous
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n'avons pas Ã  nous occuper ici des Etats indigÃ¨nes)
paye tous les ans sous forme de taxation (tand re-
venue et impÃ´ts divers), 4 roupies et 8 annas, par
tÃªte d'habitant (7 fr. 65). Et, comme le Royaume-
Uni est taxÃ© Ã  42 fr. 50 par tÃ¨te, il pourrait sembler,
Ã  premiÃ¨re vue, que l'Indien est six fois moins im-
posÃ© que l'Anglais.
Mais une semblable comparaison serait aussi peu
scientifique que possible : le chiffre dela taxation ne
nous apprend rien, si nous ne mettons en regard les
ressources de celui qui doit payer.
Quelles sont donc les ressources du contribuable
indien, comparÃ©es Ã  celles du contribuable britanni-
que, et de quel poids pÃ¨sent sur l'un et surl'autre les
impÃ´ts dont ils sont chargÃ©s?
Comparaison entre l'Inde et l'Angleterre.
Pour nous en rendre compte, mettons en face l'un
de l'autre ces deux chiffres : 825 et i4, qui reprÃ©-
sentent respectivement le revenu moyen d'un An-
glais et celui d'un Indien. Que nous apprennent-ils?
Que le revenu moyen d'un Indien est environ le 1/19
de celui d'un Anglais; de sorte que si nous compa-
rons l'impÃ´t au revenu, ou, si l'on veut, la charge Ã 
la rÃ©sistance, nous trouverons que l'Anglais paye
6 0/0 de son revenu, et l'Indien 16 1/2 0/0 du sien!
Et, comme le dit trÃ¨s bien l'Honorable Rahimu-
tulla Mohammed Sayani, Ã  qui nous empruntons
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ces chiffres, dont chacun peut aisÃ©ment contrÃ´ler
l'exactitude, le mÃªme impÃ´t comparÃ© au revenu,
suivant qu'il sera perÃ§u sur des individus jouissant
d'un revenu sÃ©rieux, ou au contraire sur des per-
sonnes ne disposant que de ressources mÃ©diocres ou
minimes, sera trÃ¨s diversement ressenti: dans le
premier cas, il sera supportÃ© sans difficultÃ© ou
mÃªme Ã  peine senti; dans le second, il pÃ¨sera d'un
poids trÃ¨s lourd et pourra mÃªme Ãªtre tout Ã  fait in-
supportable. Le dernier cas est celui de l'Inde, cela
est bien certain.
La pauvretÃ© de l'Inde.
La pauvretÃ© du paysan, la pauvretÃ© de l'Inde en
gÃ©nÃ©ral, est un fait admis de tous. Il serait facile de
citer ici des autoritÃ©s telles que John Bright, Lord
Lawrence, Lord Cromer, M. Gladstone, Lord Salis-
bury, le duc d'Argyll, Lord Hartington, Lord Ran-
dolph Churchill. Tous s'accordent Ã  reconnaÃ®tre
l'extrÃªme misÃ¨re de l'Inde, et Lord Cromer, notam-
ment, (en 1882, alors qu'il s'appelait encore le ma-
jor Baring et avait la haute direction des finances
indiennes), aprÃ¨s avoir constatÃ© que le revenu an-
nuel par tÃªte dans l'Inde Ã©tait de 27 roupies
(43 fr. 90) (1), ajoutait que ce chiffre montrait
(i) Tandis qu'il est de 825 francs pour l'Angleterre, de
5"i5 francs pour la France, de 225 francs pour la Russie, de
100 francs pour la Turquie, etc.
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assez que le contribuable Ã©tait Â« excessivement
pauvre Â» (J).
C'est cette population Â« excessivement pauvre Â»
qui est taxÃ©e trois fois plus lourdement que l'Angle-
terre, Ã  revenu Ã©gal, alors que le revenu de l'Inde
est dix-neuf fois moindre que celui de la mÃ©tro-
pole I Les chiffres ont parfois une singuliÃ¨re Ã©lo-
quence : on nous excusera d'en citer encore quel-
ques-uns.
Accroissement continu des charges fiscales.
Ces charges, qui pÃ¨sent d'un poids si intolÃ©rable
sur une population misÃ©rable Ã  l'excÃ¨s, ont aug-
mentÃ© et augmentent sans cesse, comme nous allons
le montrer. En 1819-50, la population de l'Inde bri-
tannique Ã©tait de 150 millions; les dÃ©penses pu-
bliques reprÃ©sentaient 270 millions de roupies. En
1894-95 la population Ã©tait montÃ©e au chiffre de
220 millions ; les dÃ©penses publiques atteignaient
950 millions de roupies. Ainsi la population s'Ã©tait
accrue de 50 0/0 pendant ces quarante-cinq ans ; les
charges fiscales, durant cette mÃªme pÃ©riode, de
350 0/0!
(1) Un Ã©crivain indien, Parsi do race, M. Dadabhai Naoroji,
ancien membre du Parlement britannique, considÃ¨re le
chiffre de 27 roupies comme trÃ¨s exagÃ©rÃ©. Il pense que le
revenu moyen par tÃ¨te, dans l'Inde, n'excÃ¨de pas 2U rou-
pies (34 fr.)
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Pendant la mÃªme pÃ©riode, les frais de perception
se sont Ã©levÃ©s de 6,06 Ã  9,75 0/0, c'est-Ã -dire de plus
de 50 0/0; les dÃ©penses civiles de 6 Ã  14,830/0, c'est-
Ã -dire de plus de 240 0/0; les dÃ©penses militaires
de 11,39, Ã 24,31, soit 213 0/0 d'augmentation.
La dette de l'Inde britannique est, en 1895, de
127 millions sterling; celle du Royaume-Uni de
660 millions sterling. C'est le rapport de 1 Ã  5, alors
que la puissance de remboursement, basÃ©e sur le re-
venu par tÃªte, est dans la proportion de 1 Ã  19.
La dette britannique Ã©tait, en 1875, de 780 millions
sterling ; celle de l'Inde de 130. Ainsi, de 1875 Ã  1895,
en vingt ans, la dette britannique a Ã©tÃ© rÃ©duite de
120 millions, tandis que la dette indienne, elle, n'a
diminuÃ© que de 3 millions sterling.
J'arrÃªte lÃ  ce dÃ©filÃ© de chiffres: ceux que je
viens de faire passer devant le lecteur suffiront, je
pense, pour lui donner l'impression que le premier
des maux de l'Inde, celui en tout cas qui saute
d'abord au yeux de l'observateur, c'est l'exagÃ©ration
de ses charges fiscales. Mais il est d'autres causes Ã 
la misÃ¨re du raiyat que nous allons examiner.
Autres causes de la misÃ¨re de l'Inde.
Nous avons dÃ©jÃ  entrevu, en traitant du rÃ©gime
agraire, quelques-unes des causes de la misÃ¨re de
l'Inde. Au Bengale et (quoique Ã  un moindre degrÃ©)
dans les autres pays de grande propriÃ©tÃ©, oÃ¹ fleurit



LE MALAISE Ã‰CONOMIQUE ET SES CAUSES 481
Je systÃ¨me des intermÃ©diaires, c'est la protection
insuftisanteaccordÃ©e au raiyat contre l'oppression et
l'exploitation du landlord; partout, aussi bien dans
les pays de raiyatwari ou de village settlemenls que
dans ceux de grande propriÃ©tÃ© (Ã  l'exception du
Bengale), c'est la trop grande insÃ©curitÃ©, due Ã  la
trop courte pÃ©riodicitÃ© des settlements, ainsi qu'aux
fÃ¢cheuses traditions des fonctionnaires du fisc, qui
dÃ©couragent toute amÃ©lioration, tant chez le pro-
priÃ©taire que chez le cultivateur.
Vices du systÃ¨me actuel.
Le systÃ¨me actuel, avec son instabilitÃ© et son arbi.
traire, donne lieu, en effet, il faut le dire, aux re-
proches les plus graves et les plus mÃ©ritÃ©s. La re-
devance, l'impÃ´t, de quelque nom qu'on veuille
appeler la part du produit de la terre revendiquÃ©e
par l'Etat, est augmentÃ©e Ã  chaque nouveau seule-
ment, et les charges dÃ©jÃ  si lourdes qui pÃ¨sent sur le
raiyat vont ainsi augmentant sans cesse.
FÃ¢cheux errements de l"administration.
Voyons l'agent du fisc Ã  l'Å“uvre. â€” Â« Le seule-
ment officer, disait cette annÃ©e mÃªme M. Mehla,
devant le Conseil lÃ©gislatif impÃ©rial, procÃ¨de au
mÃ©trage des terres et gÃ©nÃ©ralement dÃ©couvre
quelques dÃ©fauts d'Ã©valuation. Une piÃ¨ce de terre en
11
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friche par-ci; un terrain rocailleux par-lÃ , ou bien
un marais Ã  quelque autre endroit, conquis Ã  prix
d'argent et de travail â€” toutes ces choses attirent
son attention, et les mÃ©trages sont augmentÃ©s en
consÃ©quence. Ensuite, il s'occupe de noter ses rai-
sons en faveur d'une majoration. 11 existe dans le
voisinage un chemin de fer nouvellement Ã©tabli ; il
s'est produit une augmentation dans le nombre des
maisons couvertes en tuiles et dans le chiffre du bÃ©-
tail ; un nouveau marchÃ© a Ã©tÃ© ouvert, une Ã©cole
pour les enfants... et ainsi de suite jusqu'Ã  ce qu'il
ait inclus tout ce qui peut, tant bien que mal,
tendre Ã  montrer un accroissement de prospÃ©ritÃ©.
On assure que mÃªme le fait d'envoyer des dÃ©lÃ©guÃ©s
au CongrÃ¨s National Indien a Ã©tÃ© considÃ©rÃ© comme
un motif de revision du seulement. Puis, vient la
mention de canaux ou de rÃ©servoirs construits par
le gouvernement, et aussi, si c'est le cas, celle de la
dÃ©couverte par quelques raiyals, assez sots pour
forer des puits, d'une nappe d'eau Ã  une certaine
profondeur. On cherche Ã  peine Ã  se rendre
compte si les fermiers, personnellement, ont eu
quelque part dans leur prospÃ©ritÃ© extÃ©rieure. Enfin,
on procÃ¨de Ã  l'enquÃªte spÃ©culative et sommaire sur
le rendement gÃ©nÃ©ral, et tout cela aboutit ordinai-
rement Ã  la recommandation d'Ã©lever d'un seul
coup le taux de la redevance de 50 Ã  200 0/0 (1) Â».
{[)Weekly Times of India, 7 avril 1900.
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Ã‚prelÃ¨ des exigences du fisc.
Les fonctionnaires chargÃ©s de cette dÃ©licate opÃ©-
ration mettent leur amour-propre professionnel Ã 
tirer du contribuable les plus grosses sommes pos-
sibles; les gouvernements provinciaux, qui ont la
disposition d'une partie de leurs plus-values, ont
intÃ©rÃªt Ã  les encourager dans cette voie; le trÃ©sor
est toujours gÃªnÃ©, et ses plus claires recettes pro-
viennent naturellement du land revenue. Toutes les
causes concourent ainsi Ã  rendre toujours plus Ã¢pres
les exigences du fisc, et Ã  augmenter les charges
dÃ©jÃ  trop lourdes du contribuable.
Subterfuges du contribuable.
Celui-ci y Ã©chappe comme il peut. Â« Des annÃ©es
avant chaque revision, le zemindar laisse une partie
de ses terres en friche; il fait fabriquer de faux
papiers de village, tant pour la superficie cultivÃ©e
que pour les fermages payÃ©s ; il harasse les paysans
pour qu'ils paraissent aussi misÃ©rables que possible;
et, en rÃ©alitÃ©, au lieu d'amÃ©liorer ses terres, il fait
tout ce qu'il peut pour diminuer leur valeur (1). Â»
Ce que fait le zemindar, on peut Ãªtre certain que le
raiyal propriÃ©taire le pratique Ã©galement: il y a
(1) CongrÃ¨s de 1889.
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plus d'intÃ©rÃªt encore, devant supporter Ã  lui seul,
sans rÃ©percussion possible sur personne, ses lourdes
charges fiscales.
Exigences croissantes du fisc.
Ces charges augmentent sans cesse, pour les raisons
souvent les plus inattendues. Ici, on a procÃ©dÃ© Ã  la
reclassification du sol, sous prÃ©texte que le systÃ¨me
d'irrigation usitÃ© avait changÃ© la nature de toutes
les terres irriguÃ©es ou non (I). Notez que le paysan
paye Ã  l'Etat l'eau qu'on lui amÃ¨ne : la 'surtaxe ne
saurait donc Ãªtre regardÃ©e comme un procÃ©dÃ© pour
faire rentrer l'Etat dans ses frais.
LÃ , on a taxÃ© des terres qui ne l'avaient jamais
Ã©tÃ© auparavant. 11 s'agit des terres en bordure des
riviÃ¨res, et qu'on appelle warka. Elles avaient Ã©tÃ©,
de temps immÃ©morial, franches de taxation parce
que, bien que sans culture elles-mÃªmes, elles sont
nÃ©cessaires pour la culture des terres Ã  riz. Chaque
acre de terre Ã  riz taxÃ©e nÃ©cessite trois acres de terre
warka, destinÃ©s Ã  fournir l'engrais de cendre (rab
nÃ©cessaire pour fumer le riz. On ne peut cultiver
le riz sans ces terres ivarha. Or, on a augmentÃ© la
taxe des riziÃ¨res,. et en mÃªme temps mis un impÃ´t
nouveau sur les warka (2).
Je donne ces exemplesâ€”je pourrais en citer bien
(1) Congrus de 1898, page 64.
(2) CongrÃ¨s de 1889.
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d'autres â€” pour faire sentir de quelles vexations,
de quelle exploitation, le paysan est victime ; car,
propriÃ©taire ou non, c'est toujours lui finalement
qui supporte tout le poids de la taxation.
L'Inde est-elle plus taxÃ©e qu'autrefois?
Je ne crois pas qu'on puisse soutenir sÃ©rieusement
que le pays, dans son ensemble, fÃ»t moins taxÃ©
sous l'ancien rÃ©gime que sous le rÃ©gime actuel.
C'est le contraire qui serait vrai, si nous pouvons
ajouter foi aux chiffres donnÃ©s par certains voya-
geurs, comme Bernier ou Manucci. Bernier donne
pour le produit du land revenue du Grand Mogol,
vers la fin du xvn" siÃ¨cle, le chiffre de 610 millions
de francs. Manucci estime le revenu d'Araungzeb Ã 
environ 968 millions de francs. Un autre voyageur
italien, Careri, qui Ã©crivait en 1695, donne le chiffre
de 2 milliards!
Tous ces chiffres, surtout le dernier, paraissent
fort exagÃ©rÃ©s. L'Inde Ã©tait, Ã  cette Ã©poque, beaucoup
moins peuplÃ©e, et la condilion du peuple d'alors
ne diffÃ©rait pas tellement en somme de celle du
peuple d'aujourd'hui, qui paye pÃ©niblement ses
500 millions (de francs) de land revenue. Pourtant,
i! faut tenir compte de la remarque suivante de Ma-
nucci.
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Remarque du voyageur Manucci.
Â« On est Ã©tonnÃ© sans doute, dit-il, d'une si prodi-
gieuse opulence; mais il faut considÃ©rer que tant
de richesses n'entrent dans les trÃ©sors du Mogol que
pour en sortir tous les ans, du moins en partie, et
pour couler une autre fois sur ses terres. La moitiÃ©
de l'empire subsiste par les libÃ©ralitÃ©s du prince, ou
du moins elle est Ã  ses gages. Outre ce grand
nombre d'officiers et de soldats qui ne vivent que
de la paye, tous les paysans de la campagne, qui ne
labourent que pour le souverain, sont nourris Ã  ses
frais, et presque tous les artisans des villes, qu'on
fait travailler pour le Mogol, sont payÃ©s du trÃ©sor
impÃ©rial (i) Â».
La situation du contribuable a empirÃ©.
Si donc l'on peut admettre que la demande de
l'Etat est plus modÃ©rÃ©e, en gÃ©nÃ©ral, sous le rÃ©gime
britannique que sous l'ancien, il ne faut pas con-
clure de lÃ  que la situation du contribuable s'est
amÃ©liorÃ©e. C'est le contraire qui paraÃ®t bien Ãªtre la
vÃ©ritÃ©.
(1) Catrou. â€” Histoire gÃ©nÃ©rale de l'Empire du Mogol,
(Paris, 1702).
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Preuves de cette affirmation.
D'abord, le pays Ã©tait sans doute anciennement
plus prospÃ¨re qu'aujourd'hui, et pouvait payer, sans
en Ãªtre accablÃ©, des impÃ´ts qui maintenant l'Ã©cra-
sent.
L'administration, beaucoup mieux au courant des
mÅ“urs locales, Ã©tait moins formaliste, moins tra-
cassiÃ¨re. Le paysan avait jadis beaucoup de facilitÃ©s
qui lui sont aujourd'hui refusÃ©es.
Il avait Ã  bon marchÃ© le sel, nÃ©cessaire aux ani-
maux comme aux hommes. Aujourd'hui, le sel est
lourdement taxÃ©, et le bÃ©tail doit s'en passer le plus
souvent.
Le bÃ©tail, en bien plus grand nombre qu'aujour-
d'hui, trouvait aisÃ©ment sa pÃ¢ture sur les terres non
cultivÃ©es, et ne coÃ»tait pour ainsi dire rien au
paysan. Maintenant, ces terres sont prises par l'ad-
ministration des forÃªts, et, si le bÃ©tail s'y aventure,
le paysan risque l'amende ou la prison. Aussi le
bÃ©tail diminue et sa qualitÃ© se dÃ©tÃ©riore.
Le raiyat trouvait de mÃªme tout le combustible
dont il avait besoin, tant pour sa cuisine que pour
le rab ou engrais de cendres. Aujourd'hui, l'admi-
nistration a annexÃ© tous les bois, et les terres warka
sont imposÃ©es. 11 faut se procurer le combustible Ã 
prix d'argent.
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De mÃªme encore pour le bois nÃ©cessaire aux cons-
tructions, aux charrues, etc. Tout est sous la garde
de l'administration des forÃªts ; et, pour un simple
bÃ¢ton dont le paysan aura besoin, c'est une semaine
de dÃ©marches, sans compter la note Ã  payer.
Partout apparaÃ®t, avide et menaÃ§ante, la main
crochue du fisc. Il faut payer, payer encore, payer
toujours : pour le sel, pour le bois, pour l'eau, et
pour l'alcool, bien entendu. Le paysan paye sans
murmurer : de longs siÃ¨cles d'exploitation lui ont
appris la difficile vertu de la rÃ©signation. S'il se
trouve gÃªnÃ©, il emprunte. Les prÃ©leurs ne manquent
pas qui, sur bonne hypothÃ¨que, lui avanceront
de l'argent Ã  raison de 25 0/0. Pour de petites
sommes et Ã  court terme, il devra payer 50 ou mÃªme
75 0/0. Vient une mauvaise rÃ©colte. Le prÃªteur
demande son argent ; le paysan n'en a pas, puisqu'il
n'a mÃªme pas de rÃ©colte. Â« En vain il cherche Ã 
joindre les deux bouts ; la calamitÃ© fond sur lui
comme la mort. La famille est dispersÃ©e, le bÃ©tail
vendu pour payer les dettes; le chef de famille
meurt de chagrin ou vÃ©gÃ¨te dans une prison, Ã  la
demande du prÃªteur d'argent; le fils s'engage
comme soldat... Â» (1).
DÃ©possession graduelle du cultivateur.
C'est ainsi que, tous les ans, de vastes Ã©tendues de
(1) CongrÃ¨s de 1893, page 115.
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lerres passent des mains du cultivateur dans celles du
prÃªteur d'argent, et que le nombre des paysans pro-
priÃ©taires diminue graduellement.
Accroissement inquiÃ©tant de la population.
D'autres causes contribuent Ã  rendre la situation
du raiyat de plus en plus misÃ©rable. La population
de l'Inde croÃ®t avec une vitesse inquiÃ©tante. Le taux
d'accroissement est d'environ 1 0/0 par an.
Appauvrissement du sol.
D'un autre cÃ´tÃ©, le sol s'appauvrit graduellement
par suite du dÃ©faut d'engrais.
RÃ©pugnance du cultivateur Ã  Ã¨migrer.
Le cultivateur a une grande rÃ©pugnance Ã  Ã¨mi-
grer dans d'autres districts, quelque resserrÃ© qu'il
se trouve.
Plus de terres disponibles.
D'ailleurs, il reste trÃ¨s peu de terres disponibles, et
toutes sont de la derniÃ¨re qualitÃ©. Les terres qui
Ã©taient des terres Ã  pÃ¢turages .sont devenues des
terres Ã  culture. Les forÃªts doivent Ãªtre respectÃ©es.
D'aprÃ¨s Sir W. Hunier, un acre de terre au moins
est nÃ©cessaire pour la subsistance d'un homme. Or,
tandis que la surface cultivÃ©e Ã©tait (en 1890) d'un
il*
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peu moins de 190 millions d'acres, la population
qu'elle devait nourrir Ã©tait de prÃ¨s de 197 millions.
Depuis dix ans la situation a naturellement empirÃ©
encore.
Quant Ã  quitter le travail des champs, le raiyat
n'y peut songer. L'agriculture est l'unique dÃ©bouchÃ©
offert dans l'Inde Ã  l'activitÃ© des masses. Il faut cul-
tiver ou mourir.
Ignorance et imprÃ©voyance du paysan.
Il importe de signaler, au nombre des causes de la
misÃ¨re, l'ignorance, l'imprÃ©voyance, le manque d'en-
treprise du paysan (1), ses dÃ©penses exagÃ©rÃ©es pour
les mariages ou les funÃ©railles. Nous en reparlerons
dans un autre chapitre.
Etat chronique de demi-famine.
Avec ces causes multiples, il ne faut certes pas
s'Ã©tonner que la misÃ¨re du raiyal soit grande en
tout temps, et atteigne si aisÃ©ment le dÃ©nuement ab-
(1) Le cultivateur est habile et soigneux. Si nous en
croyons M. Voelcker, auteur trÃ¨s compÃ©tent d'une enquÃªte
officielle approfondie sur la question agricole dans l'Inde
(Report on the Improvement of Indian Agriculture), il est
impossible de trouver en aucun pays une culture plus
soignÃ©e, plus d'ardeur au travail, plus de persÃ©vÃ©rance, une
plus grande fertilitÃ© de ressources, que dans certaines
parties de l'Inde qu'il a visitÃ©es.
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solu, dans le cas d'une rÃ©colte manquÃ©e ou insuffi-
sante. Quarante millions d'individus, d'aprÃ¨s les es-
timations les plus modÃ©rÃ©es, se trouvent dans un
Ã©tat chronique de demi-famine, ne mangeant jamais
Ã  leur faim, vivant on plutÃ´t vÃ©gÃ©tant au jour le
jour, sans rÃ©serve de provisions ni d'argent pour
parer aux calamitÃ©s.
Le Â« tribut Â» de l'Inde.
Mais le plus importaut facteur de la misÃ¨re de
l'Inde est probablement le drainage continuel des
ressources du pays, consÃ©quence directe et presque
inÃ©vitable du rÃ©gime politique et Ã©conomique ac-
tuel.
Les dÃ©pensÃ©s mÃ©tropolitaines.
Le phÃ©nomÃ¨ne est aisÃ© Ã  constater. L'Inde ex-
porte tous les ans pour environ 1 milliard de rou-
pies (1.700 millions de fr.) de marchandises. Le
total de ses importations, par contre, ne s'Ã©lÃ¨ve
qu'Ã  1.360 millions environ. Cette diffÃ©rence de
200 millions de roupies reprÃ©sente trÃ¨s grossiÃ¨re-
ment le chiffre des dÃ©penses mÃ©tropolitaines {home
charges), c'est-Ã -dire les payements que l'Inde fait Ã 
l'Angleterre pour les intÃ©rÃªts de sa dette, les garan-
ties de chemins de fer, les fournitures de toutes
sortes, les traitements et les pensions, l'entretien de
l'armÃ©e, etc., etc. La moyenne annuelle des dÃ©penses
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mÃ©tropolitaines, de 1892 Ã  1897, a Ã©tÃ© de 262 millions
de roupies, ou 445 millions de francs.
Un demi-milliard par an. -
De ces 445 millions, quittant tous les ans la
terre indienne, sous forme de marchandises di-
verses, produit du labeur du paysan, pas une par-
celle ne revient jamais fÃ©conder le sol d'origine.
C'est donc une saignÃ©e d'un demi-milliard pratiquÃ©e
rÃ©guliÃ¨rement chaque annÃ©e sur un corps dÃ©jÃ  trÃ¨s
anÃ©miÃ©.
Se reprÃ©senle-t-on la France condamnÃ©e Ã  expor-
ter ainsi, annuellement, sans compensation matÃ©-
rielle quelconque, un milliard (1) de ses richesses!
Et pourtant la France est classÃ©e parmi les pays
riches, tandis que l'Inde est une des contrÃ©es les
plus misÃ©rables du monde.
(1) La comparaison n'est point du tout forcÃ©e, ainsi qu'on
peut s'en rendre compte par le tableau que voici:
Population
Revenu
par tÃ¨te
Revenu total
Budget
Tribut
Inde
220.000.000 43'',90 9.600.000.000
France
1.500.000.000
445.000.000
38 000.000
575fr.
22.000.000.000 3.500.000.000
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Arguments de Sir John Strachey.
Les Ã©crivains officiels anglais ne peuvent nier le
fait brutal. Ils protestent, il est vrai, contre le terme
tribut, qui est en effet impropre, et que nous n'avons
employÃ© qu'en maniÃ¨re de mÃ©taphore; mais le
nom ne fait rien Ã  l'affaire. Au reste, voici com-
ment s'exprime l'un d'eux, Sir John Strachey:
Â« Tout ce que l'Angleterre reÃ§oit de l'Inde est donnÃ©
en Ã©change de services rendus ou de capital anglais
dÃ©pensÃ©. Les payements faits par l'Inde sont le rÃ©-
sultat et la preuve des avantages qu'elle retire
de son union avec l'Angleterre. A la place de l'anar-
chie chronique, du sang versÃ© et de la rapine, nous
lui avons donnÃ© la paix, l'ordre et la justice ; et si
notre domination venait Ã  cesser, l'Inde serait im-
mÃ©diatement et inÃ©vitablement replongÃ©e dans
toutes les misÃ¨res dont nous l'avons sauvÃ©e (J).
RÃ©futation.
Cela veut dire, en deux mots, que l'Inde ne sau-
rait jamais payer trop cher le bonheur d'Ãªtre gou-
vernÃ©e par l'Angleterre.
Pourtant, le raiyat admettra difficilement que les
18 millions sterling (450 millions de francs) qu'il a
(1) Sir John Strachey. â€” India, p. 159.
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dÃ¹ payer pour la guerre afghane Ã©taient la rÃ©mu-
nÃ©ration de services rendus. Volontiers, sans doute,
il dirait: DÃ©fendez-moi de mes protecteurs; quant
Ã  mes agresseurs, je m'en charge! En 1875, n'a-t-
on pas fait payer au budget de l'Inde les frais de la
rÃ©ception du Grand Turc Ã  Londres ! Et plus tard
le coÃ»t presque intÃ©gral de l'expÃ©dition d'Egypte!
C'est lÃ , sans doute, ce que Sir John Strachey
appelle les Â« avantages que l'Inde retire de son union
avec l'Angleterre. Â»
Mais il y a plus. La domination anglaise est res-
ponsable d'une autre faÃ§on encore de la misÃ¨re de
l'Inde.
Les cotonnades anglaises.
Il y a cinquante ans, l'Inde s'habillait encore
presque entiÃ¨rement avec ses propres articles ma-
nufacturÃ©s. Aujourd'hui, elle consomme plus de
400 millions de francs de cotonnades anglaises. La
petite industrie indigÃ¨ne a Ã©tÃ© ruinÃ©e par cette con-
currence. Tous les artisans qu'elle faisait vivre sont
retombÃ©s sur la terre, dÃ©jÃ  surchargÃ©e, et sont allÃ©s
grossir l'immense troupeau des 40 millions de meurt-
de-faim.
Les cultures industrielles.
Les cultures industrielles, comme l'indigo, le co-
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ton, l'opium, et la culture du thÃ©, si elles donnent
de gros bÃ©nÃ©fices aux actionnaires britanniques ou
au fisc, ne fournissent que de maigres salaires aux
travailleurs et, chose importante dans l'Inde, pren-
nent la place des cultures alimentaires.
L'industrie indigÃ¨ne.
La grande industrie, qui aurait pu rendre des
services en dÃ©congestionnant les campagnes, est
laissÃ©e sans aucune protection Ã  la merci de la con-
currence anglaise. Les intÃ©rÃªts de l'Inde sont sacri-
fiÃ©s aux prÃ©occupations Ã©lectorales des cabinets
britanniques (1).
Monopoles divers.
Le commerce, la navigation (mÃªme le cabotage),
la banque, tout est en grande partie dans des mains
anglaises. Le nÃ©gociant europÃ©en trafique directe-
(1) L'Inde comptait, en 1896 97, 154 usines Ã  coton com-
prenant 37.303 mÃ©tiers et 3.975.719 broches et employant
148.997 personnes;
31 usines Ã  jute et 1 usine Ã  chanvre employant 91.389 per-
sonnes avec 12.784 mÃ©tiers et 258.154 broches;
5 usines Ã  laine avec 548 mÃ©tiers et 19.850 broches;
8 fabriques de papier. employant 3 532 ouvriers;
enfin 145 charbonnages produisant annuellement 4 millions
de tonnes de charbon.
Toutes ces industries rÃ©unies occupent au maximum
300 000 individus : un milliÃ¨me de la population de l'Inde I
C'est insignifiant.
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ment avec le producteur jusque dans le plus petit
village.
Les chemins de fer sont des monopoles Ã©trangers.
La dette est, pour les neuf dixiÃ¨mes au moins, entre
les mains europÃ©ennes, et l'Angleterre, refusant sa
garantieaux emprunts del'Inde,celle-ci doit payer un
plus gros intÃ©rÃªt.
Le chiffre du tribut.
On voit par ces faits, dont je pourrais aisÃ©ment
Ã©tendre la liste, que tous les Ã©lÃ©ments de richesse
du pays sont de plus en plus accaparÃ©s par la race
conquÃ©rante. De sorte qu'il faudrait Ã©videmment
grossir considÃ©rablement le chiffre du Â« tribut Â»
pour qu'il reprÃ©sentÃ¢t avec quelque approximation
le drainage qui s'opÃ¨re incessamment. Les. profits
industriels ou commerciaux des particuliers ou des
sociÃ©tÃ©s, les Ã©conomies des fonctionnaires, etc., tout
cela serait Ã  compter, naturellement, et viendrait
s'ajouter Ã  notre chiffre de 445 millions.
Un problÃ¨me de statistique.
Aussi, que penser de la mauvaise foi ou de la
naÃ¯vetÃ© d'un Ã©crivain (car en vÃ©ritÃ© il faut que ce
soit l'une ou l'autre), qui dit textuellement ceci:
Â« Les importations ont passÃ© de 14 millions ster-
ling, en 1856, Ã  53 millions, en 1880-81, montrant
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un accroissement des moyens d'achat (an increased
purchasing power) de prÃ¨s de 30 millions sterling
annuellement (1) Â».
Solution du problÃ¨me.
D'abord, ce chiffre comprend tous les achats du
gouvernement en matÃ©riel, fournitures de toutes
sortes, etc., qui ont Ã©tÃ© sans cesse croissant. Et,
pourle reste,ne voit-on pas qu'il reprÃ©sente, surtout,
les articles de provenance Ã©trangÃ¨re, qui ont rem-
placÃ© les produits de l'industrie indigÃ¨ne? Ce n'est
donc point lÃ  un signe de prospÃ©ritÃ© : bien au con-
traire.
Pour les exportations, le mÃªme auteur fait res-
sortir qu'elles ont passÃ© de 23 millions sterling Ã 
74 millions et demi. C'est lÃ , Ã©videmment, le fait des
cultures industrielles chÃ¨res (indigo, coton,thÃ©,etc.),
remplaÃ§ant descultures alimentaires, et dont le profit
va tout entier aux capitalistes britanniques.
C'est au moyen de sophismes de ce genre, de
chiffres non interprÃ©tÃ©s, qu'on essaye de persuader
Ã  la nation anglaise que sa domination a enrichi
l'Inde, tandis qu'elle est probablement en train de
la ruiner.
(1) Strachey. â€” Finance and Public Works in India,
page 316.
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â– 
Droits de douane et libre-Ã©change.
Pour la question des droits de douane sur les co-
tonnades, droits indispensables pour protÃ©ger l'essor
de la grande industrie indigÃ¨ne, qu'il y a utilitÃ© Ã©vi-
dente Ã  encourager, ce sont,comme nous l'avons vu,
les intÃ©rÃªts de l'industrie britannique et les intÃ©rÃªts
Ã©lectoraux des cabinets qui y ont mis obstacle. Les
principes sacrÃ©s du free trade, qui s'arrangent fort
bien du monopole de l'opium et du sel, des droits
protecteurs sur ces articles et sur plusieurs autres,
n'ont en rÃ©alitÃ© rien Ã  voir dans la politique doua-
niÃ¨re suivie (1).
Jugement sÃ©vÃ¨re.
Sir John Slrachey, dans un rapport officiel de
1881, s'exprimait sur ce sujet dans les termes sui-
vants : Â« Si nous avions, en effet, manipulÃ© dans les
intÃ©rÃªts de l'Angleterre ou de ceux d'un parti poli-
tique les taxes payÃ©es par le peuple de l'Inde, notre
conduite aurait Ã©tÃ© non seulement honteuse et
odieuse, mais mÃªme criminelle. Â» Supprimons le
Â« si Â», mettons le prÃ©sent Ã  la place du condition-
nel, et nous aurons un jugement qu'on pourra
(I) Le gouvernement a encouragÃ©, au moyen d'impor-
tantes subventions, la culture du thÃ©, du cinchona (succÃ©-
danÃ© du quinquina), du coton â€” toutes entreprises anglai-
ses. N'est-ce pas lÃ  de la protection?
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trouver sÃ©vÃ¨re, mais dont on ne saurait contester
l'exactitude.
Conclusion.
Que dÃ©sirons-nous mettre en lumiÃ¨re par les
constatations qui prÃ©cÃ¨dent? Que l'Angleterre s'est
livrÃ©e Ã  une exploitation systÃ©matique de l'Inde,
lui imposant une coÃ»teuse administration, des dÃ©-
penses exagÃ©rÃ©es, dont le profit est pour les seuls
conquÃ©rants ? Est-ce lÃ  ce que nous voulons prou-
ver? Nullement.
Nous savons que l'Angleterre a accompli dans
l'Inde de bonnes et grandes choses, et nous les ferons
ressortir lorsque le moment sera venu. Nous n'ac-
cusons donc point l'Angleterre d'exploitation sys-
tÃ©matique.
Les maux que nous avons signalÃ©s eont les fruits
naturels d'une situation, bien plus que le rÃ©sultat
des mÃ©faits des hommes. A certains Ã©gards, les
hommes ont mÃªme beaucoup fait pour les soulager,
mais la situation est la plus forte.
C'est la nature mÃªme des choses qui rend quel-
ques-uns de ces maux inÃ©vitables. Le coÃ»t Ã©levÃ© de
l'administration, le drainage, la concurrence indus-
trielle, l'accaparement gÃ©nÃ©ral des ressources, ces
phÃ©nomÃ¨nes sont le fait de l'Ã©loignement de l'Inde,
de la grande inÃ©galitÃ© des civilisations indienne et
britannique, des intÃ©rÃªts opposÃ©s en prÃ©sence. 11 n'y
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a point lÃ  de volontÃ© prÃ©mÃ©ditÃ©e d'exploitation.
L'exploitation existe cependant ; mais elle est la
consÃ©quence forcÃ©e, pour ainsi dire, de la situation
Ã  quelques Ã©gards paradoxale de l'Inde.
Ne vaut-il pas mieux reconnaÃ®tre l'existence du
mal, et lui chercher un remÃ¨de ou un adoucisse-
ment, que de tromper le public et parfois de s'illu-
sionner soi-mÃªme, comme font certains Ã©crivains,
en s'efforÃ§ant de prouver que tout est pour le mieux
dans le meilleur des empires, et que la domination
britannique est pour l'Inde une bÃ©nÃ©diction du Ciel?
Cette affectation d'optimisme est calculÃ©e pour
dÃ©tourner l'opinion anglaise des rÃ©formes nÃ©ces-
saires. Elle n'aura qu'un rÃ©sultat : c'est de rendre
encore plus Ã¢pres les revendications de l'opinion
indienne, et d'Ã©largir le fossÃ© qui sÃ©pare les deux
civilisations.



LIVRE V
Questions sociales.
CHAPITRE PREMIER
LE MOUVEMENT RÃ‰FORMISTE SOCIAL
Le mouvement rÃ©formiste social. â€” La Social ConfÃ©rence.
â€” Moyens de propagande. â€” Travaux de la ConfÃ©rence.
Les idÃ©es de rÃ©forme sociale sont une complÃ¨te
nouveautÃ© dans l'Inde moderne. Les sentiments de
justice et de compassion pour les humbles, les
efforts faits pour relever la condition morale et ma-
tÃ©rielle de la femme, tout cela date de noire temps
et est le rÃ©sultat indirect de l'influence britannique.
Malheureusement, le mouvement est limitÃ© Ã  une
minoritÃ© infime, et elle reste, hÃ©las ! trop vraie cette
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observation d'un journal anglo-indien, le Pioneer:
Â« MÃªme aujourd'hui, qu'importent Ã  la grande ma-
joritÃ© des hommes dits cultivÃ©s de ce pays les souf-
frances des veuves-enfants, et qui parmi eux lÃ¨vera
le doigt pour abolir la dÃ©testable coutume des ma-
riages infantiles? Qu'on fasse demain un plÃ©biscite
sur cette simple question: Que prÃ©fÃ©rez-vous? une
loi dÃ©fendant les mariages en bas Ã¢ge; ou bien une
loi interdisant i'abatage des vaches? Et il n'y a
pas l'ombre d'un doute que l' Â« Inde cultivÃ©e Â» se
prononcerait Ã  l'unanimitÃ© en faveur des vaches Â».
La Â« Social ConfÃ©rence Â»
Il n'est que plus intÃ©ressant de signaler l'action
si courageuse du groupement connu sous le nom de
ConfÃ©rence sociale (Social Conference) dont un
homme de haute intelligence et de grand cÅ“ur,
M. ltanadÃ©, juge Ã  la Haute Cour de Bombay, a Ã©tÃ©
depuis la fondation l'Ã¢me vivante et agissante.
La ConfÃ©rence sociale s'est proposÃ© de faire con-
verger les efforts isolÃ©s tentÃ©s de divers cÃ´tÃ©s, en vue
de l'amÃ©lioration sociale du peuple indien.
Moyens de propagande
Les moyens de propagande et d'action usitÃ©s par
les rÃ©formateurs sociaux sont variÃ©s. S'il s'agit
d'une campagne en faveur de la tempÃ©rance, c'est
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le systÃ¨me des confÃ©rences, des prÃ©dications qui est
employÃ©. Pour la question des de'penses matrimo-
niales, c'est dans l'intÃ©rieur de chaque caste ou
dans des confÃ©rences gÃ©nÃ©rales comme la Kayashta
Conference que la propagande se fait. On cherche Ã 
obtenir de la caste ou des castes intÃ©ressÃ©es qu'elles
limitent les dÃ©penses en question. 11 en est de mÃªme
pour la question des mariages en bas Ã¢ge.
Enfin, un procÃ©dÃ© de propagande particulier Ã 
l'Inde et, paraÃ®t-il, souvent et trÃ¨s efficacement em-
ployÃ©, consiste Ã  obtenir des vÅ“ux, des engagements
publics. Par exemple, un pÃ¨re de famille fera le
vÅ“u de ne pas marier ses filles avant 14 ans ni ses
fils avant 20 ans. Les parents, les amis font des ob-
jections : le pÃ¨re de famille aurait dÃ» rÃ©flÃ©chir avant
de prendre un engagement tellement en opposition
avec la coutume. Mais tout le monde reconnaÃ®t
pourtant que, l'engagement Ã©tant pris, il est impos-
sible de ne pas le tenir. Un membre de la ConfÃ©-
rence de 1897 raconte que, Ã  l'occasion d'une pen-
daison de crÃ©maillÃ¨re qu'il projetait, un vieux parent
lui conseillait fort de donner un divertissement de
danse Ã  ses invitÃ©s. Comme l'amphytrion repoussait
cette proposition, comme contraire Ã  ses convictions
intimes, le vieux parent lui objecta qu'il y avait des
nautches jusque dans les temples. Mais, rÃ©pondit
l'autre, je suis membre du Prarthana Somoj, et
comme tel j'ai fait le vÅ“u de ne jamais avoir de
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nautch chez moi. S'il en est ainsi, dit le vieillard, je
reconnais qu'il n'y a pas moyeu de faire autrement.
Et la discussion prit fin immÃ©diatement.
Le vÅ“u est destinÃ© Ã  vous mettre en garde contre
votre propre faiblesse. Vos amis connaissent l'enga-
gement que vous avez pris : ils vous aideront Ã  le
tenir. Et vos ennemis eux-mÃªmes, par le contrÃ´le
malveillant qu'ils exercent sur votre conduite, se-
ront, Ã  l'occasion, les sentinelles de votre honneur.
Travaux de la ConfÃ©rence.
La liste suivante des rÃ©solutions de la ConfÃ©rence
sociale de 1895 donnera une idÃ©e assez exacte des
travaux et des prÃ©occupations de cette intÃ©ressante
association:
1. En faveur de l'enseignement supÃ©rieur des
femmes;
2. Pour la tempÃ©rance;
3. Contre la pratique des naulches;
4. En faveur de meilleures relations entre hin-
dous, musulmans et chrÃ©tiens;
5. Pour faciliter les voyages Ã  l'Ã©tranger;
6. En faveur de rapports plus Ã©troits (autorisant
l'intermariage) entre les subdivisions des castes;
7. Contre les mariages infantiles, la vente des
filles et les dÃ©penses extravagantes Ã  l'occasion des
mariages;
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8. En faveur du remariage des veuves;
9. Contre la tonsure des veuves-enfants;
10. Pour FÃ©ducation des parias et autres;
11. En faveur de la rÃ©admission des convertis re-
pentants (chrÃ©tiens ou musulmans) dans la sociÃ©tÃ©
hindoue;
12. Contre la restitution des droits conjugaux.
Cette liste nous guidera dans l'examen rapide que
nous allons faire de quelques-uns des problÃ¨mes
sociaux qui s'imposent, avec une Ã©nergie croissante,
au cÅ“ur et Ã  l'intelligence du peuple indien.
12



CHAPITRE II
LBS SÃ‰PARATIONS DE CASTES
Obstacle aux rÃ©formes. â€” Isolement. â€” Anciennes croyances.
â€” ProgrÃ¨s accomplis.
Obstacle aux reformes.
L'obstacle le plus puissant opposÃ© h toute rÃ©forme
gÃ©nÃ©rale, dans l'Inde, est cette institution des castes
dont nous avons essayÃ©, dans un autre chapitre, de
tracer une rapide esquisse. Toute modification est
infiniment difficile dans une sociÃ©tÃ© ainsi constituÃ©e.
Les sÃ©parations de ces castes innombrables forment
autant de brise-lames, qui arrÃªtent ou paralysent le
flot montant d'une rÃ©forme quelconque; autant
d'Ã©crans, de murailles, qui interceptent ce que
M. Tarde appellerait le rayonnement imitatif.
Isolement.
Chaque caste, en effet, est une petite sociÃ©tÃ© Ã 
part, possÃ©dant sa religion, ses coutumes particu-
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liÃ¨res, et n'ayant avec l'Ã©tranger, c'est-Ã -dire avec
les membres des autres castes, que les rapports
rendus indispensables par les nÃ©cessitÃ©s Ã©cono-
miques ou sociales. Encore ces rapports sont-ils
rÃ©duits au minimum, et l'on sait que les membres
de certaines hautes castes n'accepteraient aucune
nourriture ni aucune boisson qui auraient Ã©tÃ© tou-
chÃ©es par un Ã©tranger. On cite dans les Provinces
Centrales, comme un exemple des plus courageux,
le cas de certains brahmanes, animÃ©s de tendances
rÃ©formatrices, qui boivent publiquement de l'eau
offerte par des non-brahmanes. Le bas peuple lui-
mÃªme, dans certaines rÃ©gions, consent difficilement,
mÃªme en temps de famine, Ã  consommer des vÃ©gÃ©-
taux de provenance Ã©trangÃ¨re ; il n'y a pas trÃ¨s
longtemps, les Hindous refusaient encore pour cette
raison de manger des pommes de terre.
Anciennes croyances.
La domination britannique a fait beaucoup,sans le
vouloir, pour diminuer la distance entre les castes.
Dans le Ramayana, Rama coupe la tÃªte d'un
jeune soudra coupable uniquement de pratiquer des
austÃ©ritÃ©s religieuses interdites Ã  sa caste. Un soudra
convaincu d'avoir rÃ©pÃ©tÃ© un texte des Vedas avait
la langue arrachÃ©e. Les lois de Manou assimilent
le meurtre d'un soudra Ã  celui d'un camÃ©lÃ©on, d'un
paon, d'une grenouille. Les soudras constituent la



208 QUESTIONS SOCIALES
derniÃ¨re des quatre castes classiques. Mais les kska-
triyas, qui viennent immÃ©diatement aprÃ¨s les brah-
manes, ne sont pas beaucoup mieux considÃ©rÃ©s par
les livres sacrÃ©s. Â« Sachez (disent les lois de Manou)
qu'un brahmane de dix ans et un kshatriya de cent
ans sont l'un vis-Ã -vis de l'autre dans la relation de
pÃ¨re Ã  fils; mais des deux c'est le brahmane qui est
le pÃ¨re. Â» Et ailleurs : Â« 11 n'existe pas de plus grand
crime sur terre que le meurtre d'un brahmane ; en
consÃ©quence, un roi ne doit mÃªme pas concevoir
l'idÃ©e de tuer un brahmane Â».
ProgrÃ¨s accomplis.
Aujourd'hui, les soudras, comme les brahmanes,
sont admis dans les collÃ¨ges sanscrits et Ã©tudient
avec eux les Vedas. Un professeur qui refuserait
d'enseigner les livres sacrÃ©s Ã  un soudra serait sim-
plement remerciÃ©. Il y a une cinquantaine d'annÃ©es,
lorsque les Anglais s'avisÃ¨rent pour la premiÃ¨re fois
de pendre un brahmane, on craignit une sÃ©rieuse
Ã©meute : aujourd'hui le cas est relativement frÃ©-
quent, et personne ne s'en prÃ©occupe.
Les chemins de feront beaucoup fait pour le rap-
prochement extÃ©rieur des classes : lÃ©s hommes des
castes les plus inÃ©gales se rencontrent et se cou-
doient forcÃ©ment dans la dÃ©mocratique promiscuitÃ©
des troisiÃ¨mes.
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Dans les municipalitÃ©s, les commissions officielles,
les Ã©coles et les collÃ¨ges, dans les sÃ©ances du Con-
grÃ¨s national, etc., toutes institutions dÃ©rivÃ©es de la
conquÃªte britannique, les rangs sont forcÃ©ment con-
fondus et brahmanes et soudras siÃ¨gent cÃ´te Ã  cÃ´te.
12*



CHAPITRE III
LES PARIAHS
Castes maudites. â€”Les panehamas de Madras. â€”PrivilÃ¨ges
religieux. â€” Les pariahs et le christianisme.
Castes maudites.
En dehors des quatre castes classiques et de
leurs innombrables subdivisions, il existe des
groupes divers, qui ont Ã©tÃ© depuis les temps anciens
et sont restÃ©s jusqu'Ã  ce jour dans une condition
trÃ¨s humiliante. Je veux parler de ces malheureux
qu'on dÃ©signe par le terme de low castes (basses
castes) et qu'on appelle aussi de noms divers : pariahs
dans l'Est, mahars et mangs dans l'Ouest, chandalas
au Bengale, tiyas ou Ã©lavas dans le Sud (1).
(1) Un terme gÃ©nÃ©ral est panchama. Il est synonyme de
pariah et signifie la cinquiÃ¨me caste, c'est-a-dire celle qui
est en dehors des quatre castes classiques. Avant le
xie siÃ¨cle le mot pariah n'Ã©tait pas employÃ©; les termes
usitÃ©s alors Ã©taient pulayan en tamil, chandalan en sans-
crit.
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Ils sont en abomination au reste de la sociÃ©tÃ©.
Leur genre de vie, particuliÃ¨rement leur nourriture,
oÃ¹ entrent la viande de bÅ“uf, les grenouilles, les
crapauds, en font des objets d'horreur pour les gens
des hautes castes.
Les panchamas de Madras.
Lespanckamas de la PrÃ©sidence de Madras sont
de vÃ©ritables esclaves publics. Leur seul contact
est une souillure. Ils ne peuvent entrer dans la mai-
son d'un Hindou. Aucun Hindou ne touchera un
ustensile de terre qui aura Ã©tÃ© touchÃ© par un pan-
chama. Dans beaucoup de localitÃ©s de l'intÃ©rieur, ils
ne peuvent mÃªme traverser la rue (1).
ThÃ©oriquement, un brahmane est souillÃ© si l'om-
bre d'un panchama l'effleure, ou si le rayon visuel
d'un panchama rencontre sa nourriture. Dans les
Etats indigÃ¨nes, ils ne sont point admis dans les
Ã©coles publiques. Ils ne peuvent prendre de l'eau
aux citernes. Ils ne sont reÃ§us ni dans l'armÃ©e ni
(1) Comparer Fa-Hien. â€” Relation des pays bouddhiques
(ive et vÂ° siÃ¨cles de notre Ã¨re) : Â« Quand les chandalas entrent
dans une ville ou dans un marchÃ©, ils frappent sur un
morceau de bois pour se faire reconnaÃ®tre et permettre
aux autres habitants de fuir leur contact. Â»
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dans les services publics. Certains commerces
leur sont interdits. Ils ne peuvent toucher les
Ã©toffes ni les autres marchandises qu'ils dÃ©sirent
acheter. Leurs crÃ©anciers refusent de leur montrer
leurs livres de comptes, et profitent de la situation
pour les tromper et les exploiter. Si l'un d'eux bÃ¢tit
une bonne maison ou porte des vÃªlements conve-
venables, il devient l'objet de la haine populaire.
Veulent-ils passer une riviÃ¨re au bac, il faut qu'ilÂ»
attendent que tout le monde ait passÃ© pour traverser
Ã  leur tour. (Social Conference de 1897).
PrivilÃ¨ges religieux.
Ces panchamas si mÃ©prisÃ©s, si mal traitÃ©s, parais-
sent Ãªtre les restes des aborigÃ¨nes du pays. Ils pos-
sÃ¨dent encore certains privilÃ¨ges d'ordre religieux
curieux et significatifs. A Melcotta, par exemple,
centre principal des sectateurs de Ramanuja A cha-
i-vu. et au temple hindou de Bailur, ils sont reÃ§us
dans le sanctuaire trois jours de l'annÃ©e. Ailleurs, Ã 
Dindigal, ils officient comme prÃªtres aux jeux de
taureaux. A Trivalur, dans le district de Tanjore,
pendant la fÃªte de Siva, le chef des panchamas
monte sur l'Ã©lÃ©phant Ã  cÃ´tÃ© du dieu. A Madras, Ã  la
fÃªte annuelle de la dÃ©esse de la ville noire, le chef
des panchamas figure dans la cÃ©rÃ©monie. Autrefois,
parmi les classes mercantiles de Madras et chez les
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brahmanes de Vizagapatam, le consentement des
chanÃ¯alas Ã©tait nÃ©cessaire pour les mariages. Dans
certains districts, lorsque surgit quelque contesta-
tion au sujet des limites des champs, le panchama
parcourt les terres, portant un vase rempli d'eau sur
la tÃ¨te. (Social Conference de 1897).
Les pariahs et le christianisme.
Un assez grand nombre de ces panchamas de la
PrÃ©sidence de Madras sont chrÃ©tiens, et c'est, assu-
rÃ©ment, un fait presque incroyable qu'ils ne se con-
vertissent pas en masse, soit Ã  l'Islamisme, soit au
Christianisme, pour sortir d'une sociÃ©tÃ© qui les
traite avec tant de barbarie. Parlant, Ã  la Social
Conference de 1897, de la condition des tiyas ou
elavas, correspondant aux pariahs de Madras,
M. G. Parmesvaram Pillay prononÃ§ait cette phrase
bien significative : Â« Je suis surpris que dans cette
situation la grande masse des tiyas reste fidÃ¨le Ã 
l'Hindouisme Â».
Le pariah qui se convertit au Christianisme ou Ã 
l'Islamisme voit, en effet, tomber ipso facto une
grande partie des empÃªchements qui l'environnent.
Â« Il y a quelque temps (disait M. Moti Bulasa Ã  la
ConfÃ©rence sociale de 1895) un mahar cultivÃ© fut Ã©lu
membre du conseil municipal d'un des districts du
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Konkan. Les saints brahmanes de la localitÃ© refu-
sÃ¨rent de siÃ©ger avec lui, tandis qu'ils serrent Ã 
l'envi les mains d'un eurasien ou d'un mahar con-
verti qui vient visiter leur ville en qualitÃ© de deputy
collecter. >)



CHAPITRE IY
HINDOUS, MUSULMANS ET CHRÃ‰TIENS
Indiens et Eurasiens. â€” Hindous et Musulmans.
La ConfÃ©rence sociale a compris dans son pro-
gramme l'amÃ©lioration des rapports entre hindous,
musulmans et chrÃ©tiens. Les trois citations qui
suivent Ã©claireront le sujet mieux que ne le
ferait une longue dissertation. Nous nous y bor-
nerons.
Indiens et Eurasiens.
Â« Ce qui est blessant et inadmissible, c'est la prÃ©-
tention des Eurasiens de s'Ã©lever au-dessus des In-
diens cultivÃ©s pour le simple motif de leur affinitÃ©
plus ou moins Ã©loignÃ©e, et d'ailleurs involontaire,
avec la race anglaise. Le gouvernement de l'Inde
entreprendrait une tÃ¢che impossible, s'il se mettait Ã 
accorder des privilÃ¨ges spÃ©ciaux Ã  certaines classes
suivant leur descendance. Pas plus que d'autres, les
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Eurasiens n'ont choisi leurs parents et ils ne sau-
raient tirer d'eux aucun crÃ©dit â€” ni discrÃ©dit. Â»
(The Indian Spectator, citÃ© par The Times of Jndia
du 14 avril 1900).
Hindous et musulmans
Â« Le village de Jugunnathpore est situÃ© dans l'Etat
de Kolhan. Il est habitÃ© principalement par des
Kols, mangeurs de bÅ“uf, et par d'autres gens de
basses castes. Des musulmans du lieu tuÃ¨rent une
vache dans leur propre maison, qui est entourÃ©e de
murs. La vache fut tuÃ©e, non pas mÃªme dans la
cour, mais dans l'intÃ©rieur de la maison, laquelle
Ã©tait la propriÃ©tÃ© des musulmans susdits qui l'habi-
tent depuis plus de vingt ans. Les Hindous, en ma-
niÃ¨re de vengeance, allÃ¨rent dans la mosquÃ©e; ils y
tuÃ¨rent un cochon, rÃ©pandirent son sang sur le sol
et les dalles, et en souillÃ¨rent le Koran et les autres
livres. La pensÃ©e que de pareils actes peuvent se
commettre impunÃ©ment dans l'empire britannique
est intolÃ©rable. Le bons sens des musulmans nota-
bles du lieu empÃªcha seul la foule exaspÃ©rÃ©e de
leurs coreligionnaires illettrÃ©s de se livrer Ã  des
excÃ¨s regrettables. Nous n'avons d'autre recours que
Dieu et le gouvernement. Â» (The Moslem Chronicle,
Calcutta, 27 janvier 1900).
Â« Ce CongrÃ¨s est beaucoup plus un CongrÃ¨s hin-
dou qu'un CongrÃ¨s mahoraÃ©tan; et cependant, pour
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Ãªtre vraiment national et reprÃ©senter la meilleure
portion de la population, il devrait Ãªtre, au con-
traire, beaucoup plus mahomÃ©tan qu'hindou... car
les mahomÃ©tans sont douÃ©s de beaucoup plus d'in-
dÃ©pendance, d'Ã©nergie et d'initiative que les hin-
dous... Sans le cordial appui de ces vÃ©ritables mu-
sulmans, qui reprÃ©sentent les races et les dynasties
des anciens conquÃ©rants islamiques, et qui se ren-
contrent principalement aujourd'hui dans les Pro-
vinces du Nord-Ouest, Oudh et le Penjab, le CongrÃ¨s
n'arrivera jamais Ã  rien; tandis que si les descen-
dants de nos grands guerriers d'autrefois pactisent
sÃ©rieusement avec le CongrÃ¨s, celui-ci triomphera
sans nul doute... L'appui de ces mahomÃ©tans de
haute classe procurera au CongrÃ¨s quelque chose de
cette position Ã©levÃ©e que les mahomÃ©tans occupent
sur la scÃ¨ne des nationalitÃ©s du monde... Si vous
me demandez comment je prouve la grande supÃ©-
rioritÃ© des mahomÃ©tans de haute classe sur les Hin-
dous, ma rÃ©ponse sera simple. Sur la population
totale de l'Inde, un cinquiÃ¨me seulement sont ma-
homÃ©tans, et, parmi ceux qu'on appelle mahomÃ©-
tans, un cinquiÃ¨me seulement sont de bonne race,
les purs descendants des Arabes, des Mogols et des
Afghans. De sorte qu'il n'y a que dix millions de
vÃ©ritables .musulmans en face des deux cent qua-
rante millions du restant de la population; et ce-
pendant ces dix millions fournissent aux rangs su-
13
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pÃ©rieurs de l'administration politique, militaire et
civile plus de sujets que tout le reste de la popula-
tion prise ensemble ; en d'autres termes, chaque vÃ©-
ritable mahomÃ©tan de haute classe est aussi prÃ©cieux
pour l'Etat que vingt-cinq individus d'autres races,
castes ou croyances, pris au hasard. Si donc l'Inde
doit Ãªtre reprÃ©sentÃ©e, qu'elle le soit par ses
meilleures races et non par ses races infÃ©rieures...
Je demande Ã  ce CongrÃ¨s de dÃ©cider, non pas qu'il
y aura toujours autant de mahomÃ©tans que d'hin-
dous dans le Conseil ; mais qu'il y aura toujours trois
fois plus de musulmans que d'hindous. Â» (Syed Wa-
hid Ali Rizwi, de Moradabad (Rohilkhund) au
V* CongrÃ¨s national (Bombay, 1889).



CHAPITRE V
LA QUESTION FÃ‰MININE
Situation de la femme hindoue. â€” Les livres sacrÃ©s. â€”
Mariage obligatoire. â€” Le protocole matrimonial. â€” Le
veuvage. â€” Sort de la femme veuve. â€” Les veuves vierges.
â€” PrivilÃ¨ges masculins. â€” Tentatives de rÃ©formes. â€” La
restitution du droit conjugal.
Situation de la femme hindoue.
S'il Ã©tait permis de mesurer la valeur morale
d'une civilisation Ã  la place plus ou moins impor-
tante que ses mÅ“urs reconnaissent Ã  la femme, Ã  la
somme d'influence qui lui est accordÃ©e, au degrÃ©
d'indÃ©pendance dont elle jouit, la civilisation de
l'Inde devrait Ãªtre classÃ©e Ã  un rang trÃ¨s infÃ©rieur;
car nulle part ailleurs peut-Ãªtre, (si l'on excepte cer-
taines populations tout Ã  fait sauvages), la femme
n'a Ã©tÃ© Ã  ce point assujettie, annulÃ©e ; jamais une so-
ciÃ©tÃ© ne s'est, de propos dÃ©libÃ©rÃ©, aussi complÃ¨te-
ment privÃ©e de la coopÃ©ration intellectuelle et mo-
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raie de sa meilleure moitiÃ©, au dommage Ã©vident
du corps social tout entier.
Les promoteurs de la Social ConfÃ©rence l'ont ad-
mirablement compris, et leurs efforts les plus actifs
ont eu en vue, prÃ©cisÃ©ment, l'amÃ©lioration de la con-
dition morale et matÃ©rielle de la femme. Elle est Ã 
leurs yeux la rÃ©forme sociale par excellence. Nous
allons reconnaÃ®tre Ã  quel point ils ont raison.
L'opinion des livres sacrÃ©s.
Â« Pendant son enfance, disent les lois de Ma-
nou (1), la femme doit obÃ©issance Ã  son pÃ¨re; pen-
dant sa jeunesse Ã  son mari ; aprÃ¨s la mort de son
mari Ã  ses fils; une femme ne doit jamais Ãªtre in-
dÃ©pendante. Â»
Et plus loin : Â« FÃ»t-il dÃ©pourvu de vertu, cher-
chÃ¢t-il du plaisir ailleurs, n'eÃ»l-il aucune bonne
qualitÃ©, un mari doit cependant Ãªtre constamment
adorÃ© comme un dieu par une Ã©pouse fidÃ¨le (2). Â»
Mariage obligatoire.
Si l'on a pu dire que le mariage est l'unique car-
riÃ¨re de la femme, cela est surtout vrai pour l'Inde,
oÃ¹ le mariage est pratiquement obligatoire. C'est la
croyance populaire que le cÃ©libat d'une fille envoie
(1) Manou. â€” Chap. v, 148.
(2) Ibid., v, 154.
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son pÃ¨re en enfer aprÃ¨s sa mort. Aussi, le choix d'un
gendre est-il la premiÃ¨re prÃ©occupation du pÃ¨re de
famille. Et, comme l'Ã©tendue de ce choix est limitÃ©e
par des considÃ©rations de caste, et parfois singuliÃ¨-
rement limitÃ©e, on s'en occupe dÃ¨s la naissance de
l'enfant, qui se trouve fiancÃ©e souvent dÃ¨s le berceau.
C'est assez dire que les considÃ©rations relatives
au bonheur futur des Ã©poux n'interviennent en rien
dans les nÃ©gociations. Que le fiancÃ© soit laid, con-
trefait, malade, idiot, ou hors d'Ã¢ge, cela importe
singuliÃ¨rement peu. Ce qui est absolument indispen-
sable, par contre, c'est qu'il appartienne Ã  la mÃªme
caste.
Le mariage tarde le moins possible. Quelle cala-
mitÃ© si le gendre, si difficilement trouvÃ©, allait mou-
rir avant que le mariage fÃ»t cÃ©lÃ©brÃ©! Tout serait Ã 
recommencer. On marie donc les jeunes gens le
plus tÃ´t que faire se peut, ordinairement entre huit et
douze ans, mais souvent, et cela surtout dans les
hautes castes, chez les Rajpouts par exemple, dÃ¨s
quatre ou cinq ans. La consommation du mariage
est, naturellement, ajournÃ©e jusqu'au moment de la
pubertÃ©, qui est du reste trÃ¨s prÃ©coce. Il est inutile
de faire ressortir les inconvÃ©nients moraux et physi-
ques de pareilles unions, qui revÃªtent, dans certains
cas dont nous parlerons bientÃ´t, un caractÃ¨re tout
Ã  fait rÃ©voltant.
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Le protocole matrimonial
AussitÃ´t qu'elle est mariÃ©e, la jeune fille, ou plu-
tÃ´t la fillette, surtout si elle est de haute caste, ap-
prend Ã  connaÃ®tre les douceurs du protocole matri-
monial. Le rÃ©gime du purda, du rideau, commence
dÃ¨s lors pour elle. C'est fini de jouer, de rire et de
s'Ã©battre : il faut prendre, au physique comme au
moral, l'attitude penchÃ©e et soumise ordonnÃ©e par
les rites. Tenir la tÃªte droite serait souverainement
inconvenant, comme aussi toute tentative d'indÃ©pen-
dance de volontÃ© ou de jugement.
A l'Ã¢ge oÃ¹ elle prendrait encore tant de plaisir Ã 
dorloter sa poupÃ©e, Ã  jouer avec elle Ã  la maman,
la pauvre petite se trouve mÃ¨re pour de bon, sans
trop comprendre comment cela lui est venu, et dÃ¨s
lors commencent pour elle les austÃ¨res devoirs de
la maternitÃ©, que rien ne l'a prÃ©parÃ©e Ã  remplir. Son
Ã©ducation, en effet, a Ã©tÃ© l'Ã©ducation de toutes celles
de son sexe: quelques travaux d'aiguille (les arts
d'agrÃ©ment, le chant, la musique sont bannis de
l'Ã©ducation des jeunes filles, et rÃ©servÃ©s aux nautchis
ou danseuses), les fabuleuses histoires des divinitÃ©s
hindoues qu'elle rÃ©pÃ©tera pieusement Ã  son enfant
telles qu'elle les a recueillies elle-mÃªme ; rien au delÃ :
lire et Ã©crire est rÃ©servÃ© aux hommes.
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Le veuvage.
Si le mariage e3t, pour la gÃ©nÃ©ralitÃ© des femmes
hindoues,un Ã©tat assez peu enviable,et pour un grand
nombre d'entre elles la plus douloureuse des expÃ©-
riences, il est, pour ces malheureuses, une condition
plus morne, plus atroce encore : c'est celle du veu-
vage. Non pas que le mari laisse, d'ordinairerderriÃ¨re
lui des regrets biens vifs : le caractÃ¨re spÃ©cial du
lien matrimonial, dans l'Inde, favorise assez peu,
semble-t-il, les sentiments de tendresse ou d'attache-
ment ; mais Ã  cause de la situation, vÃ©ritablement
effrayante, que les mÅ“urs font Ã  la femme veuve.
Le temps n'est plus, heureusement, oÃ¹ une cou-
tume atroce.-crÃ©Ã©e et entretenue par la plus sau-
vage cupiditÃ©, obligeait la femme des hautes castes
Ã  se brÃ»ler vive sur le bÃ»cher de son mari dÃ©funt.
Ces sacrifices humains, trop longtemps tolÃ©rÃ©s, sont
aujourd'hui interdits par la loi britannique, et les
infractions sont extrÃªmement rares. Mais, si le
lÃ©gislateur anglais a pu confÃ©rer aux veuves le
droit Ã  l'existence, il ne dÃ©pendait pas de lui de
leur rendre cette existence supportable, sinon heu-
reuse. Elle est, en rÃ©alitÃ©, tout ce qu'il y a au
monde de plus triste et de plus misÃ©rable.
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Sort de la femme veuve.
Une vie de renoncement absolu est le sort de la
veuve hindoue. La coutume lui prescrit de porter
des vÃªtements d'Ã©toffe grossiÃ¨re ; toute parure, tous
bijoux lui sont interdits; on la prive mÃªme de sa
chevelure, unique parure des laides ; elle est exclue
de toutes les fÃªtes, de toutes les cÃ©rÃ©monies : la vue
lui en est dÃ©fendue, car sa prÃ©sence est un mauvais
augure et son seul regard pourrait porter malheur.
La veuve qui a des fils a encore une existence sup-
portable, lÃ  surtout oÃ¹ n'existe pas la communautÃ©
de famille (joint family). La loi lui reconnaÃ®t un
usufruit de propriÃ©tÃ© avec certaines rÃ©serves. Mais
la veuve sans enfants est condamnÃ©e aux ouvrages
les plus pÃ©nibles et les plus grossiers; on lui fait
payer chÃ¨rement le droit Ã  l'existence que lui a re-
connu la loi. Souvent, elle se place comme cuisiniÃ¨re
dans une autre famille, trouvant le pain de l'Ã©tran-
ger moins amer que celui des siens â€” je veux dire
la famille de son mari ; car son mariage a rompu
ordinairement tous les liens avec sa famille Ã  elle.
D'autres (en grand nombre et mÃªme des brahmanes)
s'abandonnent Ã  la prostitution.
Le remariage est interdit Ã  la veuve; non plus
aujourd'hui par la loi, mais par la coutume, plus
forte que toutes les lois du monde.
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Les veuves vierges.
Une remarque avant d'aller plus loin. La coutume
des mariages infantiles, qui sÃ©vit partout ; celle des
unions disproportionnÃ©es, de rÃ¨gle en beaucoup d'en-
droits; le koulinisme usitÃ© au Bengale, et dont nous
allons parler avec quelque dÃ©tail, ces diverses causes
ont contribuÃ© et contribuent tous les jours Ã  crÃ©er,
dans l'Inde, une vaste catÃ©gorie de veuves d'un ordre
particulier, et dont nulle autre civilisation ne peut
offrir l'Ã©quivalent : ce sont les veuves-enfants, les
veuves-vierges. Ces infortunÃ©es sont condamnÃ©es
par une coutume stupide au cÃ©libat perpÃ©tuel. Celui
qui Ã©pouserait une veuve serait mis au ban de l'opi-
nion. Quelques-uns l'ont fait, et il leur a fallu pour
cela un singulier courage. La ConfÃ©rence sociale a
fait des efforts trÃ¨s mÃ©ritoires pour dÃ©truire ce prÃ©-
jugÃ© : elle demande Ã  ses adhÃ©rents de s'engager Ã 
ne pas refuser de dÃ®ner avec un Ã©pouseurde veuve;
beaucoup reculent devant un semblable engagement,
tout en reconnaissant la stupiditÃ© de la coutume.
PrivilÃ¨ges masculins.
Il va de soi que la loi du veuvage ne s'applique
pas aux hommes : n'est-ce pas eux qui ont fait la
loi ? Un homme peut donc se marier autant de
fois qu'il lui plaÃ®t ; il peut se remarier quinze jours
13*
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aprÃ¨s la mort de sa femme ; il peut, eÃ»t-il soixante
ans, et plus, Ã©pouser une petite fille de dix ou douze
ans. Il n'a pas Ã  craindre le moindre charivari, et ne
baissera pas d'un cran dans l'estime des siens.
Tentatives de rÃ©forme.
Les associations religieuses, telles que l'Arya So-
maj, le Brahmo Somaj, et surtout la ConfÃ©rence so-
ciale, ont fait les efforts les plus louables pour amÃ©-
liorer le sort de la femme. C'est ainsi qu'on a proposÃ©
de reculer la cÃ©lÃ©bration du mariage Ã  12 ans pour
les filles et 18 ans pour les garÃ§ons et sa consomma-
tion Ã  14 et 20 ans (Te rÃ©solution de la ConfÃ©rence
sociale de 1897). Les femmes ont Ã©tÃ© admises Ã 
la ConfÃ©rence sociale et, mÃªme, depuis 1889, au
CongrÃ¨s national.
La restitution du droit conjugal.
La ConfÃ©rence a protestÃ© aussi contre une loi an-
glaise que M. Filon a stigmatisÃ©e comme elle le
mÃ©rite : il s'agit de la restitution du droit conju-
gal.
Â« La justice anglaise â€” Ã©crit M. Filon â€” se
retranche volontiers derriÃ¨re le respect hypocrite
des institutions indigÃ¨nes et de la vie privÃ©e. Mais,
ici, elle fait plus, elle prÃªte main forte Ã  l'attentat;
elle greffe la grossiÃ¨retÃ© britannique sur l'immo-
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ralitÃ© hindoue. Il existe une antique loi qui salit
le Statut comme la loi du congrÃ¨s salissait nos
codes. Cette loi honteuse et brutale n'ose plus
guÃ¨re se montrer en plein jour dans une cour de
justice anglaise; le juge qui tenterait de s'en servir
serait reconduit Ã  coups de balai par les vieilles
femmes de son quartier. Dans l'Inde, elle faisait
encore bonne figure, il y a dix ans. C'est elle qui
envoie l'homme en possession de sa propriÃ©tÃ©
vivante, qui ferre la femme Ã  son boulet, qui la
condamne Ã  une cohabitation quelquefois pire que
le bagne. Cela s'appelle Â« Restitution du droit
conjugal. Â» Il est bon de donner le nom de cette
loi comme on donne le signalement d'un malfai-
teur (1). Â»
(1) A. Filon. â€” L'Inde d'aujourd'hui d'aprÃ¨s les Ã©crivains
indiens.



CHAPITRE VI
LE KOULINISME
Curieuses rÃ¨gles matrimoniales. â€” Leurs consÃ©quences
pratiques. â€” Chasse au gendre. â€” Arrangements extraor-
dinaires. â€” Triste sort des srotriyas. â€” Le koula. â€”
Efforts mÃ©ritoires.
Le Bengale possÃ¨de une classe nombreuse de
brahmanes rÃ©partis en deux grandes divisions:
koulins et non-koulins. Les kr,utins sont eux-mÃªmes
rÃ©partis en trente-six sections ou mÃªlas; les non-
koulins se partagent en srotriyas et bansajas.
Curieuses rÃ¨gles matrimoniales.
Les rÃ¨gles matrimoniales de cette communautÃ©
sont curieuses, ainsi qu'on va en juger.
Un koulin ne peut marier sa fille qu'Ã  un koulin
de la mÃªme mÃªla ou section que lui-mÃªme. S'il viole
cette rÃ¨gle, il perd son koula, sa noblesse, et devient
un simple bansaja (non-koulin de la deuxiÃ¨me
classe).
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Un koulin peut Ã©pouser une fille srotriya; mais,
s'il s'unissait Ã  une bansaja, il perdrait son koula,
sans nuire pourtant au koula de son pÃ¨re ni de ses
frÃ¨res.
Un srotriya perd sa caste (devient bansaja) en Ã©pou-
sant une fille koulin. Mais un bansaja, placÃ© au bas
de l'Ã©chelle, ne saurait descendre davantage : il peut,
lui, Ã©pouser une koulin impunÃ©ment. Pourtant, s'il
le fait, il est mal vu, au moins par les koulins, pour
avoir contribuÃ© Ã  priver son beau-pÃ¨re de son koula.
Il existe encore d'autres restrictions, relatives no-
tamment Ã  la parentÃ© maternelle, dans le dÃ©tail
desquelles il est inutile d'entrer.
ConsÃ©quences pratiques.
Voyons maintenant les consÃ©quences produites,
dans la pratique, par les rÃ¨gles que nous venons de
faire connaÃ®tre.
Les koulins sont trÃ¨s dÃ©sireux d'Ã©pouser des filles
srotriyas, parce que la fille qui naÃ®tra d'une pareille
union se mariera beaucoup plus aisÃ©ment que la
fille de pÃ¨re et mÃ¨re koulins, dont l'Ã©tablissement est
rendu difficile par des restrictions relatives Ã  la pa-
rentÃ© maternelle.
Les filles srotriyas font, de ce fait, prime sur le
marchÃ© matrimonial, tandis que les filles koulins
trouvent difficilement Ã  se caser. D'autre part, quel-
ques koulins consentent, moyennant finances, Ã 
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perdre leur caste en Ã©pousant des filles bansajas,
ce qui contribue encore Ã  diminuer le nombre des
koulins Ã  marier, et par suite les chances matrimo-
niales des filles koulins.
La chasse au gendre.
La chasse au mari, ou si l'on veut la chasse au
gendre, prend ainsi dans le monde koulin une in-
tensitÃ©, une ardeur dont rien chez nous ne peut
donner l'idÃ©e. Qu'on songe que, dans l'Inde, le cÃ©li-
bat est une espÃ¨ce de malÃ©diction, un opprobre,
qu'on doit Ã©viter Ã  tout prix. Il faut donc marier sa
fille coÃ»te que coÃ»te, mais la marier Ã  un koulin,
puisqu'une mÃ©salliance entraÃ®ne pour le pÃ¨re de fa-
mille la pire des infortunes : la perte de sa caste. Si
la famille est riche, ou du moins aisÃ©e (les koulins
appartiennent gÃ©nÃ©ralement aux classes moyennes)
elle ne reculera pas devant l'achat d'un mari sor-
table, dÃ»t-il lui coÃ»ter parfois quatre ou cinq mille
roupies. Mais si la famille est de fortune modeste,
si les filles sont nombreuses, on a recours, pour Ã©vi-
ter l'opprobre du cÃ©libat, aux arrangements les plus
extraordinaires.
Arrangements extraordinaires.
Il n'est pas du tout rare de voir une petite fille de
huit ou neuf ans donnÃ©e en mariage Ã  un octogÃ©-
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naire, en possession dÃ©jÃ  de trente ou quarante
Ã©pouses lÃ©gitimes. Le cas inverse peut se rencon-
trer : celui d'un tout jeune garÃ§on, d'un enfant, ma-
riÃ© Ã  une vieille fille de trente ou quarante ans; car,
vu les difficultÃ©s spÃ©ciales qui entourent leur Ã©tablis-
sement, l'Ã¢ge pour les filles koulins de coiffer
sainte Catherine a Ã©tÃ© reculÃ© aux derniÃ¨res limites.
Souvent encore, on verra un koulin, mariÃ© dÃ©jÃ  Ã 
une fille srolriya, prendre pour femmes toutes les
filles; d'une famille koulin, dont les Ã¢ges s'Ã©chelon-
neront peut-Ãªtre entre six et quarante ans. Deux ou
trois familles entrent, parfois, en contrat matrimonial
avec une autre famille, pour passer Ã  cette derniÃ¨re
tout leur stock de filles mariables, et il arrive ainsi
qu'un koulin se voie tenu d'Ã©pouser Ã  lui seul, en
vertu d'un semblable contrat, un nombre invrai-
semblable de filles d'Ã¢ges trÃ¨s variÃ©s.
Ce n'est, naturellement, qu'Ã  prix d'argent qu'un
homme consent Ã  se charger d'un pareil fardeau.
Epouser est devenu pour le koulin une profession
lucrative, d'autant plus que le mari laisse souvent
la charge de ses femmes et de ses enfants Ã  ses
beaux-parents respectifs. Lui-mÃªme se fait hÃ©berger
par tous successivement, et son existence prend ainsi
un aspect tout Ã  fait confortable.
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Triste sort des srotriyas.
Tandis que la coutume (nous devrions mÃªme dire
la loi) impose ainsi au koulin un nombre de femmes
tout Ã  fait exagÃ©rÃ©, le malheureux srotriya a beau-
coup de mal Ã  trouver une Ã©pouse de sa caste; car
la concurrence des koulins riches a fait monter le
prix des femmes srotriyas Ã  des chiffres trÃ¨s Ã©levÃ©s.
Les mÃªmes absurdes rÃ¨gles de caste crÃ©ent,d'un cÃ´tÃ©,
une polygamie effrÃ©nÃ©e, et rendent, de l'autre, tout
mariage impossible.
Le Koula.
On peut imaginer sans peine quelle situation hu-
miliÃ©e et malheureuse est faite aux femmes dans de
semblables associations, quels accouplements igno-
bles, quelles promiscuitÃ©s rÃ©voltantes, quelles lai-
deurs physiques et morales, entraÃ®ne pour la sociÃ©tÃ©
koulin le souci de conserver intact son koula, c'est-
Ã -dire sa puretÃ© (N'est-ce pas lÃ  propter kulam ku-
lse perdere causas ?)
Efforts mÃ©ritoires.
Des efforts mÃ©ritoires ont Ã©tÃ© tentÃ©s, depuis quel-
ques annÃ©es, par certains membres des classes intÃ©-
ressÃ©es, pour modifier une situation aussi intolÃ©ra-
ble. L'association connue sous le nom de Barisal-Bi-
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baha-pana Nivarni Sava a adressÃ©, en 1896, au lieu-
tenant gouverneur du Bengale, une pe'tilion deman-
dant que la lÃ©gislation intervÃ®nt pour remÃ©dier au
fÃ¢cheux Ã©tat de choses existant. Jusqu'Ã  ce jour
rien n'a Ã©tÃ© fait.



CHAPITRE VII
LES DÃ‰PENSES MATRIMONIALES ET L'iNFANTICIDE
DES FILLES
DÃ©penses ruineuses. â€” Elles sont rÃ©glÃ©es par la loi. â€”
L'infanticide des filles. â€” Une coutume aristocratique.
Les dÃ©penses exagÃ©rÃ©es, faites Ã  l'occasion des ma-
riages et des funÃ©railles, ont particuliÃ¨rement attirÃ©
l'attention de la ConfÃ©rence sociale. Â« Notre pays,
disait, en 1897, M. R. N. Mudholkar, est l'un des
plus pauvres du monde... Plus de quarante millions
de nos compatriotes sont perpÃ©tuellement en dan-
ger de mourir de faim, et cependant, dans ce pays,
chaque fille et chaque garÃ§on des classes moyennes
et des hautes classes doit Ãªtre mariÃ© en grande
pompe et cÃ©rÃ©monie, comme si ses parents roulaient
sur l'or, tandis qu'ils sont, le plus souvent, plongÃ©s
dans la pauvretÃ©, submergÃ©s de dettes. Je crois fer-
mement que la pauvretÃ© et l'endettement du peuple
sont dÃ»s, en grande partie, aux dÃ©penses extrava-
gantes faites pour les mariages et les funÃ©railles. Â»
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DÃ©penses ruineuses.
Il faut savoir que le mariage d'une seule fille, dans
les hautes classes de l'Inde, ne coÃ»te pas moins de
trois Ã  dix mille roupies (5 Ã  17.000 francs), et une
pareille dÃ©pense est ruineuse pour le chef de famille
qui a trois ou quatre filles Ã  marier. Aussi Â« voyons-
nous, dans toutes les parties de l'Inde, des cas in-
nombrables de familles ruinÃ©es, rÃ©duites Ã  la pau
vretÃ© par ces dÃ©penses exagÃ©rÃ©es. Le mal ne s'est
pas arrÃªtÃ© lÃ . Dans certaines parties de la sociÃ©tÃ©, il
a produit une telle perversion du sens moral que
des parents ont Ã©tÃ© poussÃ©s Ã  commettre des cruautÃ©s
et des crimes contre la nature et contre l'humanitÃ©.
Les coutumes sociales sont responsables du grand
crime national de l'infanticide des filles. >> [Social
Conference de 1897.)
Elles sont rÃ©glÃ©es par la coutume.
Les dÃ©penses des mariages sont rÃ©glÃ©es par la
coutume â€” je pourrais mÃªme dire par la loi,
puisque la Haute Cour de Bombay a dÃ©cidÃ© Â« que la
caste a le pouvoir de faire des rÃ¨gles somptuaires,
et que des rÃ¨gles passÃ©es Ã  une rÃ©union validement
tenue par la caste, sont obligatoires pour ses
membres. Â» Ces rÃ¨gles fixent le chiffre des invitÃ©s,
elles dÃ©terminent le nombre des lampions pour
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les illuminations, la dÃ©pense pour le feu d'artifice,
pour les danseuses, pour le festin, etc., etc.
L'infanticide des filles.
De l'obligation, d'une part, de marier ses filles, et
du dÃ©sir, d'autre part, d'Ã©viter les dÃ©penses souvent
ruineuses, toujours considÃ©rables, entraÃ®nÃ©es par
leur Ã©tablissement, est nÃ©e l'abominable coutume
de l'infanticide des filles, trÃ¨s rÃ©pandue dans le Nord-
Ouest, dans l'Oudh, dans le Penjab, et dans cer-
taines parties de la prÃ©sidence de Bombay, tout Ã 
fait universelle jadis chez certaines hautes castes du
Rajpoulana.Une enquÃªte officielle, prescrite en 1856,
rÃ©vÃ©la l'existence de nombreux villages qui, de mÃ©-
moire d'homme, n'avait comptÃ© aucun enfant du
sexe fÃ©minin. A propos d'une vaste agglomÃ©ration
rajpoute, le commissaire enquÃªteur rapporte que,
Â« non seulement on n'y trouve pas de filles actuel-
lement, mais mÃªme il n'y en a jamais eu, et le fait
du mariage d'une fille ne s'est pas prÃ©sentÃ© depuis
plus de 200 ans. Â» En 1869, Ã  la suite de mesures
lÃ©gislatives prises par les autoritÃ©s britanniques, la
situation s'Ã©tait un peu amÃ©liorÃ©e. Les rapports si-
gnalaient : 7 villages comptant 104 garÃ§ons, 1 fille;
23 villages avec 28-i garÃ§ons et 23 filles; dans
d'autres, le mariage d'une fille est restÃ©e une cÃ©rÃ©-
monie tout Ã  fait inconnue.
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Une coutume aristocratique.
Ce n'est pas, comme on pourrait le croire, parmi
les classes misÃ©rables,que sÃ©vit cette atroce coutume.
C'est, au contraire, chez ceux qui constituent la
vÃ©ritable aristocratie de l'Inde, les Rajpouts de
haute caste, que l'infanticide est le plus en faveur.
N'est-ce pas lÃ  que les restrictions de caste sont
le plus sÃ©vÃ¨res, que le mariage est entourÃ© de plus
de difficultÃ©s, que les frais sont le plus Ã©levÃ©s ? Plu-
tÃ´t que de courir l'un ou l'autre de ces deux risques:
ne pas marier ses filles, ou se ruiner en les mariant,
le Rajpout supprimait ses filles Ã  leur naissance. On
comprend que l'exemple parti de si haut, avec les
puissants motifs d'intÃ©rÃªt personnel en jeu, ait
trouvÃ© et trouve encore des imitateurs.



CHAPITRE VIII
L ALCOOLISME
FacilitÃ©s accordÃ©es Ã  l'intempÃ©rance. â€” ProgrÃ¨s de l'ivro-
gnerie. â€” Accroissement du nombre des dÃ©bits. â€”
L'exemple des conquÃ©rants. â€” L'alcoolisme dans les uni-
versitÃ©s. â€” Action du CongrÃ¨s National et de la ConfÃ©-
rence sociale. â€” Propagande antialcoolique. â€” Attitude
des missionnaires.
Une des consÃ©quences les plus certaines de la do-
mination britannique a Ã©tÃ© le dÃ©veloppement de
l'ivrognerie, dans toutes les classes de la population
indigÃ¨ne. Pour les hautes classes, le phÃ©nomÃ¨ne tient
probablement Ã  l'influence de l'exemple; pour les
autres, aux facilitÃ©s trÃ¨s grandes â€” nous n'osons
dire aux encouragements, donnÃ©s par l'autoritÃ©.
FacilitÃ©s accordÃ©es Ã  l'intempÃ©rance.
Â« C'est un fait lamentable dans l'histoire de l'Inde
britannique, disait un des orateurs du CongrÃ¨s na-
tional de 1889, que chaque nouvelle annexion terri-
toriale a Ã©tÃ© marquÃ©e par une augmentation rapide
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et sensible du nombre des dÃ©bits de boissons, et par
de plus grandes facilitÃ©s accordÃ©es Ã  l'intempÃ©rance.
Depuis l'annexion de la Haute-Birmanie (c'est-Ã -dire
en trois ans) le revenu des boissons a plus que dou-
blÃ© dans cette province. Â» Les Anglais objectent
qu'on buvait probablement autant auparavant, mais
que le fisc n'en profitait pas. Cependant ils ne peu-
vent nier les grandes facilitÃ©s accordÃ©es Ã  l'ivrogne-
rie, et il est infiniment probable, il est certain que'
les tentations trÃ¨s grandes, offertes par le dÃ©veloppe-
ment exagÃ©rÃ© des dÃ©bits de boissons,ont augmentÃ©
l'intempÃ©rance des masses.
ProgrÃ¨s de l'ivrognerie.
Un Anglais, le RÃ©vÃ©rend G. M. Cobban, constate,
au CongrÃ¨s de 1889, que, dans beaucoup de villages,
les effets du systÃ¨me de Yabkari ont Ã©tÃ© trÃ¨s dÃ©mo-
ralisateurs et que, dans des villages oÃ¹ l'abus des
boissons Ã©tait presque inconnu, l'ivrognerie est de-
venue un vice trÃ¨s rÃ©pandu, qui a gagnÃ© les classes
infÃ©rieures comme les classes moyennes. Il cite le
cas d'un village de low castes qui consomme au
moins 1.000 roupies (1.700 francs) de toddy par
mois.
Les brahmanes eux-mÃªmes commencent, paraÃ®t-
il, Ã  s'adonnera la boisson.Ils sont, d'ailleurs, hon-
teux de leur vice, et dans beaucoup d'endroits ils
prennent de l'eau-de-vie sous Ã©tiquette de pÃ©trole.
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Accroissement du nombre des dÃ©bits.
Lorsque le rajah d'Oudh rÃ©gnait Ã  Lucknow, il
n'y avait pas dans cette ville et dans un rayon de
dix milles un seul dÃ©bit de boissons. En 1889, il y en
avait plus de cent dans la seule ville de Lucknow,
Sous le roi Thebaw, il n'existait pas dans la Haute
, Birmanie un seul dÃ©bit. Trois ans aprÃ¨s l'annexion
britannique, le revenu des alcools montait dÃ©jÃ  Ã 
350.000 francs.
L'ivrognerie augmente d'une faÃ§on inquiÃ©tante.
Dans maint endroit oÃ¹ jamais on n'avait vu un
homme ivre, on compte maintenant les ivrognes
par centaines. Â« 11 est trÃ¨s frÃ©quent (dit le Guru
Pratap Singh Sodhi, de Lahore, au CongrÃ¨s de 1890)
de trouver des hommes couchÃ©s tout nus, ivres-
morts, dans les rues. Â»
L'exemple des conquÃ©rants.
Le vice s'Ã©tend aux classes supÃ©rieures et, si nous
en croyons les indigÃ¨nes, une des raisons qui font
que les gentlemen indiens s'adonnent aux liqueurs
fortes, c'est qu'ils pensent qu'il est anglais (english
lihe) de boire (CongrÃ¨s de 1889).
L'alcoolisme dans les universitÃ©s.
Le RÃ©vÃ©rend Thomas Evans, Ã  ce mÃªme CongrÃ¨s
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de 1889, dÃ©clarait avoir entendu dire par un Hindou
dont il donne le nom (feu Keshab Chunder Sen)
qu'un grand nombre de graduÃ©s de l'UniversitÃ© de
Calcutta mouraient du delirium tremens avant l'Ã¢ge
de trente ans.
Action du CongrÃ¨s national et de la
ConfÃ©rence sociale.
Le CongrÃ¨s national, de mÃªme que la ConfÃ©rence
sociale, ont cherchÃ© Ã  rÃ©agir contre ce fÃ¢cheux Ã©tat
de choses. Sur leurs rÃ©clamations rÃ©pÃ©tÃ©es, de nom-
breux dÃ©bits ont Ã©tÃ© fermÃ©s (plus de 7.000 dans le
seul gouvernement de Madras, en 1889-90, sous Lord
Connemara, pour une population de 35 millions).
Dans le Bengale, il en a Ã©tÃ© de mÃ´me. On a rÃ©clamÃ©
pour les municipalitÃ©s le droit de s'opposer Ã  l'ou-
verture de dÃ©bits, et la Chambre des Communes elle-
mÃªme a votÃ©, le 30 avril 1889, une rÃ©solution enjoi-
gnant au gouvernement de l'Inde de modifier le rÃ©-
gime des boissons, en conformitÃ© avec les vÅ“ux de
la population.
Propagande antialcoolique.
Une propagande active se fait dans le peuple, par
les missionnaires chrÃ©tiens et hindous, notamment
par la Kayashta Temperance Society. Cette SociÃ©tÃ©
(hindoue) fait des confÃ©rences aux ouvriers, et s'ef-
14
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force d'obtenir d'eux le serment de renoncer Ã  la
boisson.
C'est une lutte ouverte entre les apÃ´tres de la
tempÃ©rance et les mastroquets. Dans leDeccan, cer-
tains villages de l'Alibag Taluka avaient renoncÃ© Ã 
boire. Les fermiers de l'impÃ´t des boissons offrirent
l'alcool gratis pendant plusieursjours, pour engager
le paysan Ã  retourner Ã  son vice (ConfÃ©rence sociale
de 1895). Ailleurs, les dÃ©bitants organisÃ¨rent des
rÃ©unions de chant et de danse pour attirer les
clients : ce sont les music-halls, les Â« beuglants Â» du
pays. Qui donc oserait dire, aprÃ¨s cela, que l'Inde
est rebelle Ã  notre civilisation I
Attitude des missionnaires.
Les missionnaires chrÃ©tiens, Ã  part d'honorables
exceptions, ne paraissent pas gÃ©nÃ©ralement attacher
un prix suffisant Ã  la tempÃ©rance. Il est vrai que le
DÃ©calogue n'en dit mot, tandis que l'ivrognerie est
pour l'Hindou un des cinq pÃ©chÃ©s capitaux, et que
l'Islamisme la condamne tout aussi sÃ©vÃ¨rement.
M. G. Parmeshwaram Pillai disait, Ã  ce propos, Ã 
la ConfÃ©rence sociale de 1895, aux applaudissements
de l'assistance : a Si les missionnaires mettaient seu-
lement un peu moins de zÃ¨le Ã  convertir Ã  leur reli-
gion les jeunes garÃ§ons hindous â€” et depuis ces
derniers temps les jeunes filles â€” troublant ainsi
l'harmonie des familles, et apportaient un tout petit
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peu plus d'ardeur Ã  prÃªcher l'Ã©vangile de la tempÃ©-
rance, ils rÃ©ussiraient Ã  dÃ©truire une bonne part de
la misÃ¨re Ã  laquelle est sujette une grande portion
de la population de ce pays. Â» Et la ConfÃ©rence,
faisant preuve, Ã  coup sÃ»r, d'un large sentiment de
tolÃ©rance et de vaste fraternitÃ© humaine, sollicitait
pour son Å“uvre la coopÃ©ration des sociÃ©tÃ©s de tem-
pÃ©rance d'Angleterre et d'AmÃ©rique.



CHAPITRE IX
QUESTIONS DIVEHSES
Les voyages de mer. â€” L'anti-nautch movement.
Les voyages de mer.
Il est interdit Ã  l'Hindou de traverser la mer, sans
doute parce qu'un voyage lointain l'obligerait Ã  se
dÃ©partir des rÃ¨gles strictes de sa caste, relativement
Ã  la nourriture. En 1852, plusieurs rÃ©giments de ci-
payes refusÃ¨rent de s'embarquer pour la Birmanie,
de peur de perdre leur caste, et le gouvernement
dut cÃ©der.
Cette interdiction du voyage de mer empÃªche
beaucoup de jeunes Hindous de se rendre en Angle-
terre, pour terminer leurs Ã©tudes et concourir aux
examens du Civil Service.
C'est au prix des plus grandes difficultÃ©s que le
jeune Hindou qui revient de l'Ã©tranger est rÃ©admis
dans sa caste et Â« dans la plupart des cas les dÃ©ci-
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sions sont prises dans un intÃ©rÃªt de lucre Â». (CoufÃ©-
rence de 1895).
La ConfÃ©rence sociale s'occupe de dÃ©truire ce prÃ©-
jugÃ©, et elle paraÃ®t y avoir rÃ©ussi en partie puisque,
en 1897, cent soixante-sept Hindous Ã©tudiaient en
Angleterre, dans des branches diverses.
L Â« anti-nautch movement Â».
Les cÃ©rÃ©monies privÃ©es et publiques des Hindous
(mariages, fÃªtes religieuses, etc.), sont accompa-
gnÃ©es de chants et de danses. Â« Le chant et la danse
sont rÃ©servÃ©s Ã  des femmes dont la vie est une vie
de honte et de pÃ©chÃ© et qui sont le rebut de la so-
ciÃ©tÃ©. Â» Ainsi s'exprime M. Ramabhai Mahipatram
Ã  la ConfÃ©rence de 1895. Les nautchis (c'est d'elles
qu'il est question) Â« figurent dans les temples et les
maisons privÃ©es, dans les fÃªtes et les mariages, dans
les processions et les divertissements Â».
Les temples Â« ont Ã  leur service des femmes
perdues, et ne sont pas ce que des lieux de culte de-
vraient Ãªtre Â». Qui sont ces femmes et quelle est
leur profession? Â« Ce sont des prostituÃ©es qui
vivent en vendant leur chair et leur conscience Â».
L'anti-nautch movement s'est proposÃ© de mettre
fin Ã  ces pratiques, qu'il juge condamnables, et,
comme il ne conviendrait pas Ã  une population
aussi artiste que la population hindoue de renoncer
Ã  la musique, les promoteurs du mouvement ten-
14*
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dent Ã  encourager l'Ã©tude et la pratique du chant
et de la danse chez les femmes du monde ; car ac-
tuellement Â« la musique (grÃ¢ce au monopole des
nautchis) est tombÃ©e dans un tel discrÃ©dit qu'il est
considÃ©rÃ© comme hautement inconvenant pour une
femme respectable de l'Ã©tudier rÃ©guliÃ¨rement Â»
(ConfÃ©rence sociale de 1895.)



LIVRE VI
Questions morales et religieuses.
CHAPITRE PREMIER
LA POLITIQUE RELIGIEUSE DU GOUYBRNBMENT
DE L'INDE
Le principe de tolÃ©rance. â€” Absence, au xvme siÃ¨cle, de tout
esprit de prosÃ©lytisme chrÃ©tien. â€” Le christianisme dans
l'Inde. â€” Attitude des agents britanniques envers les
chrÃ©tiens indigÃ¨nes. â€” Attitude envers les hindous et les
musulmans. â€” Coutumes atroces longtemps tolÃ©rÃ©es. â€”
Intervention forcÃ©e de l'Etat dans les affaires religieuses.
â€” Le Â« budget des cultes Â» indien. â€” L'opinion anglaise.
â€” IntolÃ©rance chrÃ©tienne. â€” La sÃ©paration des Ã©glises et
de l'Etat.
Le principe de tolÃ©rance.
Depuis les premiers dÃ©buis de la domination bri-
tannique, un des principes les plus invariables du
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gouvernement de l'Inde a Ã©tÃ© la tolÃ©rance religieuse
la plus large envers les diverses fois indigÃ¨nes. La
politique de non-intervention en matiÃ¨re religieuse
â€” et la matiÃ¨re religieuse, dans l'Inde, embrasse
beaucoup de choses â€”a Ã©tÃ© sincÃ¨rement pratiquÃ©e,
aussi bien par le gouvernement actuel que par
l'ancienne Compagnie des Indes qui l'avait prÃ©-
cÃ©dÃ©.
Absence, au xvai" siÃ¨cle,
de tout esprit de prosÃ©lytisme chrÃ©tien.
A l'Ã©poque oÃ¹ se placent les premiÃ¨res entreprises
poliliques des Anglais, vers le milieu du xvm* siÃ¨-
cle, l'enthousiasme chrÃ©tien brÃ»lait en Europe d'une
flamme trÃ¨s douce. L'esprit de prosÃ©lytisme Ã©tait
profondÃ©ment endormi, et ce n'Ã©tait assurÃ©ment ni
le rÃ´le ni surtout l'intÃ©rÃªt de la Compagnie de le
rÃ©veiller. Elle Ã©tait prÃ©occupÃ©e, avant tout, de faire le
plus d'affaires possible, et le clÃ©ricalisme â€” comme
on dirait aujourd'hui â€” n'Ã©tait pas encore devenu
un article d'exportation. Loin d'afficher le moindre
zÃ¨le religieux, les agents de la Compagnie, prÃ©oc-
cupÃ©s d'Ã©viter tout conflit avec les indigÃ¨nes, avaient
pris une attitude de complÃ¨te indiffÃ©rence en ma-
tiÃ¨re de religion. Ils Ã©taient tellement soucieux de
rÃ©pudier toute connexion politique avec le christia-
nisme, que le prÃ©jugÃ© populaire les supposait dÃ©-
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pourvus de toute religion quelconque (Sir A. Lyall.
â€” Asiatic Studies, t. I,270).
Le christianisme dans l'Inde.
Les chrÃ©tiens Ã©taient nombreux dans le Sud de
l'Inde. On assure que les catholiques dÃ©passaient, en
1792, le chiffre d'un million. C'Ã©taient les restes ou
plutÃ´t les descendants des Hindous Ã©vangÃ©lisÃ©s, deux
siÃ¨cles auparavant, par saint FranÃ§ois Xavier.
Les nestoriens, trÃ¨s anciens probablement, s'Ã©taient
conservÃ©s Ã©galement dans le Sud, principalement
dans l'Etat de Travancore, et, vers le milieu du
xviii' siÃ¨cle, ils possÃ©daient encore, suivant La Croze
(Histoire du christianisme dans l'Inde), 1.500 Ã©glises et
autant de villes et de villages dans les Etats de Co-
chin et de Travancore (1).
Toutes ces chrÃ©tientÃ©s Ã©taient trÃ¨s misÃ©rables.
L'abbÃ© Dubois, missionnaire catholique, dÃ©posant
devant la Chambre des Communes, dans la grande
enquÃªte sur la situation de l'Inde, ordonnÃ©e Ã  propos
du renouvellement imminent de la charte de la Com-
pagnie, s'exprimait en ces termes : Â« La condition
des chrÃ©tiens indigÃ¨nes pourrait Ãªtre matÃ©riellement
amÃ©liorÃ©e si, avant tout, leurs guides religieux
Ã©taient tirÃ©s de l'Ã©tat de pÃ©nurie ou plutÃ´t de mendi-
(1) Les jacobites de Syrie ont recueilli l'hÃ©ritage du nes-
torianisme. Ils ne comptent plus guÃ¨re que 200.000 fidÃ¨les.
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citÃ© dans lequel ils vivent gÃ©nÃ©ralement. La plupart
d'entreeuxen sont rÃ©duits, pour leur subsistance, aux
maigres secours de leurs fidÃ¨les, plongÃ©s eux-mÃªmes
dans la plus grande pauvretÃ©; et les prÃªtres, pour
ne pas mourir de faim, n'ont que la triste mais obli-
gatoire ressource de trafiquer des sacrements et de
s'avilir de diverses maniÃ¨res Â».
Attitude des agents britanniques envers les
chrÃ©tiens indigÃ¨nes.
FidÃ¨les aux principes que nous avons exposÃ©s, les
agents de la Compagnie Ã©vitaient avec soin tout ce
qui eÃ»t pu ressembler Ã  une protection spÃ©ciale du
christianisme.
Ils poussaient mÃªme cette neutralitÃ© malveillante
un peu loin. Ainsi, jusqu'en 1831, les chrÃ©tiens in-
digÃ¨nes ont Ã©tÃ© frappÃ©s de dures incapacitÃ©s civiles,
par les propres rÃ¨glements de la Compagnie britan-
nique: ils ne pouvaient plaider devant les tribu-
naux ; ils Ã©taient exclus des emplois officiels, quoique
cette rÃ¨gle absolue n'ait jamais Ã©tÃ© posÃ©e ni par les
hindous ni par les musulmans. Les convertis pou-
vaient Ãªtre privÃ©s, Ã  raison de leur conversion au
christianisme, non seulement de leurs biens, mais
mÃªme de leurs femmes et de leurs enfants. Les
chrÃ©tiens indigÃ¨nes Ã©taient requis de traÃ®ner les
chars des idoles, et bÃ©tonnÃ©s publiquement en cas
de refus.
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Attitude envers les Hindous et les Musulmans.
Car les rites hindous et musulmans Ã©taient traitÃ©s
par les agents de la Compagnie avec tout le respect
imaginable. Les honneurs accoutumÃ©s, civils et mi-
litaires, continuaient Ã  Ãªtre rendus aux temples et
aux dieux.
Coutumes atroces longtemps tolÃ©rÃ©es.
Les coutumes les plus Ã©videmment condamnables
Ã©taient respectÃ©es ou du moins tolÃ©rÃ©es. Ce n'est que
sous Lord Wellesley (17981805) que l'exposition
des enfants et des parents Ã¢gÃ©s, abandonnÃ©s aux
fauves ou condamnÃ©s Ã  mourir de faim, fut dÃ©clarÃ©e
Â« illÃ©gale Â». Lasati fut tolÃ©rÃ©e jusqu'en 1829 et,dans
la seule annÃ©e 1815, 315 veuves furent brÃ»lÃ©es sur
les possessions britanniques. L'infanticide des filles,
largement pratiquÃ© dans le Rajputana, fut tolÃ©rÃ©
aussi longtemps que dura la domination de la Com-
pagnie.
On voit, par ces exemples, que la politique de
non-intervention fut rÃ©ellement poussÃ©e Ã  ses der-
niÃ¨res consÃ©quences et dÃ©passa mÃªme, en plusieurs
cas, dans celui des chrÃ©tiens notamment, les bornes
de la raison et de l'humanitÃ©.
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Intervention forcÃ©e de l'Etat dans les affaires
religieuses.
Quelque dÃ©sireuse qu'elle fÃ»t de se mÃªler le moins
possible des affaires religieuses de ses sujets, la Com-
pagnie, au fur et Ã  mesure qu'elle assumait un rÃ´le
politique, Ã©tait nÃ©anmoins amenÃ©e Ã  y prendre une
certaine part.
SuccÃ©dant aux anciens souverains du pays, elle
avait dÃ» accepter toutes les obligations d'ordre pu-
blic contractÃ©es par ses prÃ©dÃ©cesseurs, et parmi ces
obligations figuraient de trÃ¨s nombreuses fondations
religieuses, des legs charitables, etc.,etc.,dont l'ad-
ministration avait de tout temps appartenu au pou-
voir temporel.
Le Â« budget des cultes Â» indien.
La Compagnie continua Ã  remplir les fonctions
d'administrateur gÃ©nÃ©ral de cette sorte de budget
des cultes indien. Et l'on peut dire, Ã  sa louange,
qu'elle s'acquitta de cette charge avec une cons-
cience, une impartialitÃ©, un dÃ©tachement, dont au-
cun gouvernement antÃ©rieur ne lui avait donnÃ©
l'exemple.
Ni les musulmans ni les hindous ne s'Ã©taient gÃªnÃ©s
Ã  l'occasion, pour imposer les biens de la religion
adverse, et mÃªme les confisquer purement et sim-
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plement. La rÃ¨gle Ã©tait que tout gouvernant pour-
vÃ»t largement aux besoins de sa propre religion et
se souciÃ¢t fort peu de ceux des autres.
La Compagnie, elle, et plus tard le gouvernement
britannique,servirent de trÃ©soriers scrupuleux Ã  toutes
les confessions quelconques, Ã  l'exception des chrÃ©-
tiens. Le gouvernement administrait les fondations
religieuses, payait leurs rentes aux prÃªtres, rÃ©pa-
rait les Ã©difices du culte, les chars et les statues des
dieux, nommait les gardiens et les serviteurs des
temples, etc., etc. Tout cela avec un dÃ©tachement
moral absolu,'et par consÃ©quent avec la plus grande
impartialitÃ©.
L'opinion publique en Angleterre.
L'opinion publique anglaise devait finir par
s'Ã©mouvoir d'une attitude assurÃ©ment sans prÃ©cÃ©-
dent chez les agents d'une nation chrÃ©tienne.
C'est sous la pression de l'opinion, qui accuse
vÃ©hÃ©mentement la Compagnie de Â« pactiser avec
Satan Â», que fut votÃ©e, en 1832, la loi protÃ©geant les
convertis contre la confiscation de leurs biens.
Il devenait de plus en plus Ã©vident que l'ancien
systÃ¨me de mÃ©nagement (excessif parfois) avait fait
son temps. D'ailleurs Â« la vieille intolÃ©rance puri-
taine qui est toujours cachÃ©e au fond des cÅ“urs de
tant d'Anglais et d'Ecossais (1) Â» et qui s'Ã©tait en-
(1) Sir A. Ltall. â€” Asiatic Studies, I, Â£85.
15
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dormie,se rÃ©veillait, et il allait falloir lui donner sa-
tisfaction.
Mesures prÃ©paratoires.
Le principe de la se'paration entre les e'glises et
l'Etat fut imposÃ© Ã  la Compagnie par le gouverne-
ment britannique, et, en 1846, la Cour des directeurs
Ã©tait informÃ©e, parle gouverneur gÃ©nÃ©ral, que cette
grosse opÃ©ration Ã©tait en voie de rÃ©alisation.
En 1850, un bill prÃ©cisait et complÃ©tait celui de
1832, et abolissait, dans l'Inde entiÃ¨re, toutes les lois
et tous les usages limitant d'une faÃ§on quelconque
le droit de conversion religieuse. Cette loi fut trÃ¨s
mal accueillie du public indien, et attribuÃ©e Ã  un
dÃ©sir de prosÃ©lytisme chrÃ©tien de la part du gou-
vernement.
IntolÃ©rance chrÃ©tienne.
L'intolÃ©rance chrÃ©tienne Ã©tait dÃ©cidÃ©ment bien
rÃ©veillÃ©e, et la confÃ©rence missionnaire tenue Ã 
Bombay, au lendemain de l'insurrection de 1857,
demanda que le gouvernement privÃ¢t de leurs
allocations traditionnelles tous les temples non chrÃ©-
tiens. "Â« MÃªme si les traitÃ©s â€” disaient les pieux
pÃ©titionnaires â€” nous obligent Ã  maintenir les tem-
ples paÃ¯ens, la condamnation de ces traitÃ©s eux-mÃª-
mes est bien autrement forte, puisqu'elle Ã©mane de
Dieu mÃªme. Â»
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La sÃ©paration des Ã©glises et de l'Etat.
La sÃ©paration complÃ¨te ne pouvait tarder bien
longtemps.
En 1863, les fonctionnaires du gouvernement sont
dÃ©barrassÃ©s du soin de nommer Ã  des postes reli-
gieux, d'administrer les revenus des temples, d'en-
tretenir les Ã©difices sacrÃ©s, etc. Cet office est confiÃ©'
dÃ©sormais Ã  des conservateurs ou Ã  des comitÃ©s lo-
caux nommÃ©s par le gouvernement. Chaque fidÃ¨le
a, du reste, le droit d'attaquer devant les tribunaux
lesdits conservateurs, pour manquement Ã  leurs de-
voirs, malversation, etc.
La sÃ©paration Ã©tait dÃ¨s lors complÃ¨te. Et, par un
singulier retour des choses, les Ã©glises chrÃ©tiennes,
si longtemps privÃ©es de tout appui officiel, sont au-
jourd'hui les seules subventionnÃ©es sur le budget de
l'Etat (1).
La sÃ©paration regardÃ©e par les indigÃ¨nes comme
une mesure de persÃ©cution.
La sÃ©paration paraÃ®t avoir Ã©tÃ© trÃ¨s mal accueillie
par le public indigÃ¨ne, tant hindou que musulman.
Les ComitÃ©s instituÃ©s par la loi de 1863 fonction-
(1) Ces subventions ne dÃ©passent pas 4 millions de francs
par an. Et on estime que les missions dÃ©pensent le double
de cette somme pour leurs Å“uvres.
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nent mal, paraÃ®t-il, ou mÃªme ne fonctionnent
pas. Si nous en croyons un orateur de la Con-
fÃ©rence sociale de 1897, ces comitÃ©s n'auraient au-
cune existence rÃ©elle, et les biens religieux seraient
livrÃ©s sans contrÃ´le Ã  des prÃªtres souvent avides et
dÃ©bauchÃ©s. La facultÃ© d'attaquer les administrateurs
infidÃ¨les serait un droit chimÃ©rique, vu la difficultÃ©
de la preuve et le coÃ»t du procÃ¨s.
Les Indiens regardent cette loi, qui est assurÃ©-
ment une loi de libertÃ© et de tolÃ©rance, comme une
loi de persÃ©cution. et L'Ã©ducation anglaise â€” disait-
on Ã  la ConfÃ©rence 3ociale de 1897 â€” a dÃ©jÃ  Ã©branlÃ©
dans une certaine mesure, chez l'Hindou cultivÃ©, la
considÃ©ration et le respect pour les temples ; et si
le gouvernement de l'Inde continue Ã  se montrer
sourd aux priÃ¨res du peuple, qui rÃ©clame la modifi-
cation de la loi sur l'administration de nos fonda-
tions religieuses, le gouvernement portera la res-
ponsabilitÃ© d'avoir poussÃ© le peuple vers l'irrÃ©li-
gion. Â»
.



CHAPITRE II
l'instruction publique
Les Ã©tudes orientales. â€” Culture orientale et instruction
occidentale. â€” Organisation de l'enseignement. â€” Uni-
versitÃ©s et collÃ¨ges. â€” Enseignement secondaire. â€” Ensei-
gnement primaire. â€” Enseignement technique. â€” Eta-
blissements libres. â€”Budget. â€”Les rÃ©sultats. â€” Hindous
et musulmans â€” Le collÃ¨ge d'Aligarh. â€” Ecoles de
nobles.
Ce n'est que dans les derniÃ¨res annÃ©es du rÃ¨gne
de la Compagnie que l'on commenÃ§a de se prÃ©occu-
- per de l'instruction des indigÃ¨nes.
Les Ã©tudes orientales.
Jusque lÃ , les seules Ã©tudes encouragÃ©es par le
gouvernement de l'Inde avaient Ã©tÃ© les Ã©tudes orien-
tales (langues, droit hindou et musulman) nÃ©ces-
saires au personnel indigÃ¨ne des cours civiles et
criminelles. Warren Hastings avait fondÃ©, en 1782,
le premier collÃ¨ge officiel de l'Inde, la maÃ rasa de
Calcutta, destinÃ©e Ã  favoriser l'Ã©tude des littÃ©ratures
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arabe et persane et de la thÃ©ologie musulmane. En
1791, un collÃ¨ge similaire, mais Ã  l'usage des Hin-
dous, Ã©tait Ã©tabli Ã  BÃ©narÃ¨s. Plusieurs institutions
du mÃªme genre furent crÃ©Ã©es pendant les quarante
annÃ©es qui suivirent.
Culture orientale et instruction occidentale.
Une controverse naquit, Ã  ce propos, entre les
partisans des Ã©tudes orientales et ceux de l'instruc-
tion europÃ©enne. L'influence de Macaulay, mise avec
Ã©nergie au service du parti europÃ©en, fit pencher la
balance en laveur de celui-ci, et on dÃ©cida que Â« le
principal objet du gouvernement britannique devait
Ãªtre de rÃ©pandre la littÃ©rature et la science euro-
pÃ©ennes parmi les indigÃ¨nes de l'Inde, et que toutes
les sommes affectÃ©es Ã  l'instruction publique seraient
le plus utilement employÃ©es Ã  rÃ©pandre la seule
instruction anglaise Â». On conservait, nÃ©anmoins,
quelques-unes des vieilles crÃ©ations; mais la con-
clusion pratique du gouvernement Ã©lait que les
Ã©tudes orientales n'avaient besoin d'aucun encou-
ragement de la part de l'Etat. Ceci se passait en 1835.
Ces principes n'ont pas cessÃ©, depuis lors, de di-
riger la politique du gouvernement.
En 1834, on crÃ©a un dÃ©partement distinct pour
l'instruction publique.
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Organisation de l'enseignement.
Â« L'organisation hiÃ©rarchique de l'enseignement
dans l'Inde ne date donc que de quarante ans. Jus-
que-lÃ , depuis un temps immÃ©morial, le pandit du
village se contentait d'enseigner aux enfants les
textes sacrÃ©s Ã  connaÃ®tre par cÅ“ur ; les classes mar-
chandes subventionnaient des maÃ®tres sans diplÃ´me
qui apprenaient aux futurs commerÃ§ants les Ã©lÃ©-
ments du calcul et de l'Ã©criture; enfin certaines
localitÃ©s ou certains monastÃ¨res attiraient les Ã©tu-
diants par la rÃ©putation traditionnelle de leur en-
seignement : ainsi, dans les temps anciens, la ville
de Taxile (Takchasila) au Penjab, puis l'universitÃ©
bouddhique de Nalanda au Bihar, plus rÃ©cemment
le collÃ¨ge brahmanique de Nadiya au Bengale. Les
musulmans avaient copiÃ© ce systÃ¨me en remplaÃ§ant
le pandit par le maulvi. Les premiers gouverneurs
britanniques ne se souciÃ¨rent que de l'enseignement
supÃ©rieur : Warren Hastings fonda l'UniversitÃ© mu-
sulmane (Madrasa) de Calcutta en 1781 ; le CollÃ¨ge
sanscrit de BÃ©narÃ¨s fut Ã©tabli dix ans plus tard;
puis vinrent le CollÃ¨ge sanscrit de Calcutta (1824),
l'Ã©cole de mÃ©decine (1835), la Madrasa de Hougli
(1836). Une cÃ©lÃ¨bre dÃ©pÃªche de la Cour des direc-
teurs, en 1854, traÃ§a les grandes lignes d'une orga-
nisation nouvelle, en appelant l'attention sur la nÃ©-
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cessitÃ© de faire marcher de pair les divers ordres
d'enseignement. Le nombre des Ã©coles reconnues,
tant publiques que privÃ©es, payÃ©es ou soutenues par
l'Etat ou simplement soumises Ã  l'inspection, Ã©tait,
en 1891-92, de 141.773 avec 3.856.821 Ã©lÃ¨ves, contre
94.989 Ã©coles et 2.451.989 Ã©lÃ¨ves en 1881. Le Ben-
gale vient en tÃ¨te avec 67.824 Ã©coles et 1.531.956
Ã©lÃ¨ves, presque la moitiÃ© du total.
UniversitÃ©s et collÃ¨ges.
Â« Au sommet de l'enseignement, cinq universitÃ©s:
Calcutta, Madras, Bombay, Lahore et Allahabad.
Celle de Lahore a seule un corps enseignant ; les
quatre autres ne se composent que d'un personnel
d'examinateurs et confÃ¨rent les degrÃ©s aux candidats
immatriculÃ©s, aprÃ¨s un stage dans les collÃ¨ges affi-
liÃ©s. Ces collÃ¨ges sont au nombre de 141, divisÃ©s en
deux classes: enseignement classique (104), ensei-
gnement professionnel (37), avec une population
totale de 16.277 Ã©lÃ¨ves, dont 76 femmes seulement.
Enseignement secondaire.
a L'enseignement secondaire est donnÃ© dans les Ã©co-
les supÃ©rieures, oÃ¹ la classese fait en anglais, Ã©tablies
dans les chefs-lieux de districts, et les Ã©coles
moyennes, oÃ¹ le choix est libre entre l'anglais et
les vernaculaires, Ã©tablies dans les petites villes. Au
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total 4.872 institutions avec 438.052 garÃ§ons et
35.242 filles.
Enseignement primaire.
Â« Les Ã©coles primaires, oÃ¹ l'enseignement ne se
fait qu'en langue vulgaire, sont au nombre de
97.109 avec une population de 2.566.805 garÃ§ons et
270.802 filles.
Enseignement technique.
Â« L'enseignement technique, de caractÃ¨re pure-
ment pratique (loi, mÃ©decine, mÃ©canique, industrie,
sciences diverses, arts), a 402 Ã©coles et 16.586 Ã©lÃ¨ves,
dont 461 femmes. Les 152 Ã©coles normales prÃ©parent
4.327 maÃ®tres et 819 maÃ®tresses.
Etablissements libres.
Â« Enfin les Ã©tablissements libres, pour l'enseigne-
ment primaire, secondaire ou supÃ©rieur (arabe, per-
san, sanscrit, vernaculaires, religion), sont au nom-
bre de 39.117 avec 507.911 Ã©lÃ¨ves : 476.268 garÃ§ons,
31.643 filles.
Budget.
Â« Le budget total de l'instruction publique, com-
prenant la part contributive de l'empire, des pro-
16*
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vinces, des municipalitÃ©s et les fonds locaux,
s'Ã©lÃ¨ve Ã  3.051.963 roupies, en accroissement de
1.191.222 roupies sur 1881 (1). Â»
Les rÃ©sultats.
Les rÃ©sultats de tous ces efforts ne semblent pas,
Ã  premiÃ¨re vue, trÃ¨s encourageants. Sur un total de
261.838.296 individus, le recensement de 1891 a
comptÃ© 3.195.220 personnes en cours d'Ã©tudes
(2.997.558 hommes, 197.662 femmes); 12.097.530
sachant lire et Ã©crire (11.554.035 hommes, 543.495
femmes); et, d'autre part, 246.546.176 illettrÃ©s
(118.819.408 hommes, 127.726.768 femmes), soit
au total 94,16 % d'illettrÃ©s. Encore faut-il observer
que cette statistique laisse de cÃ´tÃ© le groupe consi-
dÃ©rable des tribus aborigÃ¨nes sur la frontiÃ¨re orien-
tale du Bengale et de l'Assam, et au sud-ouest de
l'Orissa, oÃ¹ l'ignorance est universelle. Les progrÃ¨s
accomplis en dix ans sont bien peu sensibles, Ã 
comparer les rÃ©sultats des deux recensements:
0/0 tn 1881 0/, Â«n 1891
9,05 10,42
90,95 89,58
0,39 0,48
99,61 99,52
Total. IllettrÃ©s 95,20 94,44
(1) Sylvain Lisvi. â€” Article : Inde, de la Grande Encyclo-
pÃ©die.
, LettrÃ©s.
Hommes { ... ,, .
IllettrÃ©s
, LettrÃ©es
Femmes i ... .. .
IllettrÃ©es
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La proportion des illettrÃ©s ne s'abaisse nulle part,
dans l'Inde propre, au-dessous de 84,4 % (Goorg).
La prÃ©sidence de Madras vient ensuite avec 85,1 Â°/0;
puis l'Etat de Baroda : 85,6 %. Le maximum est
atteint dans les Etats des Provinces du Nord-Ouest
96,5 Â°/0 ; les Etats du Bengale suivent avec 94,5 %.
et la province d'Oudh avec 94,2 %â€¢ Pour les
femmes, le minimum est Ã©galement dans le Coorg,
avec 98,6 Â°/0 d'illettrÃ©es. Partout ailleurs la propor-
tion dÃ©passe 99 %â€¢
Pour ce qui regarde spÃ©cialement l'enseignement
supÃ©rieur, voici encore quelques chiffres intÃ©res-
sants. Pendant les cinq annÃ©es scolaires qui vont de
1886-87 Ã  1890-91, les cinq universitÃ©s rÃ©unies ont
vu se prÃ©senter 76.022 candidats Ã  l'examen d'en-
trÃ©e : 25.683 l'ont passÃ© avec succÃ¨s. 23.743 candi-
dats ont tentÃ© l'Ã©preuve appelÃ©e First Arts Exami-
nation (sorte d'examen de grammaire); 8.082 ont Ã©tÃ©
reÃ§us. Les universitÃ©s ont fabriquÃ© 4.885 bacheliers
(B. A) et 347 licenciÃ©s (M. A.)
Hindous et musulmans.
Les hindous sont, en gÃ©nÃ©ral, beaucoup plus em-
pressÃ©s que les musulmans Ã  profiter des bienfaits
de l'enseignement occidental. Les musulmans ne sÃ©-
parent pas volontiers l'enseignement proprement dit
de l'instruction religieuse. L'idÃ©e d'un enseignement
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parfaitement neutre, laÃ¯que, pÃ©nÃ¨tre difficilement
dans leur esprit.
Le collÃ¨ge musulman d'Aligarh.
Gela ne veut pas dire qu'ils soient des adversaires
systÃ©matiques de l'instruction occidentale. L'his-
toire de Syad Ahmad Khan et du collÃ¨ge musul-
man fondÃ© par lui, en 1883, Ã  Aligarh (Provinces
du Nord-Ouest) prouve le contraire. Ce collÃ¨ge,
qui, Ã  part des libÃ©ralitÃ©s de son fondateur, a reÃ§u
des dons nombreux de musulmans, et mÃªme d'hin-
dous et d'Anglais, est principalement destinÃ© aux
Ã©tudiants musulmans, tant sunnites que shiites.
Ils y reÃ§oivent l'instruction religieuse, les uns en
arabe, les autres en persan. Mais l'enseignement
gÃ©nÃ©ral est ouvert aux musulmans et aux hindous,
sans distinction. Le principal est anglais; la plupart
des professeurs sont indiens. Le collÃ¨ge est affiliÃ© Ã 
l'UniversitÃ© d'Allahabad; il comptait, en 1892,
400 Ã©tudiants.
Ecoles de nobles.
Une autre crÃ©ation indigÃ¨ne, hindoue celle-lÃ , est
le collÃ¨ge d'Ajmir, rÃ©servÃ© Ã  l'Ã©ducation des fils de
chefs et nobles du Rajpoutana. Une institution si-
milaire existe Ã  Lahore.



CHAPITRE III
INDE ET OCCIDENT
Une question de Macaulay. â€” L'Inde cultivÃ©e. â€” Le fonc-
tionnarisme. â€” Choquante opposition. â€” Une caste nou-
velle. â€” L'esprit public. â€” Le pÃ©ril russe. â€” Les classes
populaires. â€” La question des vaches. â€” RÃ©formes so-
ciales et rÃ©formes politiques. â€” La question fÃ©minine.
Une question de Macaulay.
Â« Laisserons-nous â€” Ã©crivait Macaulay, il y a
quelque soixante ans â€” le peuple de l'Inde dans
l'ignorance, afin de le maintenir dans la sujÃ©tion?
Ou pensons-nous pouvoir lui donner le savoir,
sans que son ambition s'Ã©veille?Ou bien voudrions-
nous Ã©veiller l'ambition, sans lui procurer de
satisfaction lÃ©gitime? Qui rÃ©pondra affirmative-
ment Ã  l'une ou Ã  l'autre de ces questions? Et,
cependant, l'une de ces questions doit Ãªtre rÃ©solue
par l'affirmative, si l'on soutient que nous devons,
Ã  perpÃ©tuitÃ©, exclure les indigÃ¨nes des hauts em-
plois. Je suis sans crainte. Le sentier du devoir
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se prÃ©sente devant nous; et c'est aussi la voie de la
sagesse, de la prospÃ©ritÃ© nationale et de l'hon-
neur (1). Â»
Le dilemme (ou plutÃ´t le trilemme) posÃ© ainsi
par Macaulay n'est pas encore rÃ©solu, comme nous
allons le voir.
L'Inde cultivÃ©e.
Ces milliers de jeunes hommes â€” pour ne parler
que de ceux-lÃ  â€” que nous avons vus suivant les
cours de l'enseignement secondaire, et qui, lancÃ©s
ensuite, par fournÃ©es annuelles, dans la vie active,
avec leur bagage scientifique et littÃ©raire â€” dont
ils s'exagÃ¨rent, sans doute, la valeur et l'importance
â€” que deviennent-ils et quelles sont leurs dispo-
sitions morales envers leurs maÃ®tres?
La question est intÃ©ressante Ã  examiner; car
ces jeunes gens constituent ce qu'on appelle l'Inde
cultivÃ©e, c'est-Ã -dire l'Ã©lite intellectuelle, cette partie
de la population qui sert â€” ou pourrait servir â€”
de trait d'union entre les masses populaires et les
gouvernants britanniques.
Le fonctionnarisme.
L'ambition est venue, comme le prÃ©voyait Ma-
caulay. Ces jeunes gens frottÃ©s de culture occi-
(1) Macaulay. â€” Government of India.
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dentale rÃ©vent, en effet, tous de fonctions publiques.
Sur tant d'appelÃ©s, il y a naturellement fort
peu d'Ã©lus. Ceux-ci entrent, avec des traitements
souvent modestes, dans les rangs du Provincial
Service. Ils ont la permanente mortification de
voir au-dessus d'eux, en possession des gros postes
et des meilleurs traitements, avec, de plus, la pers-
pective d'une magnifique retraite, ce Civil Service
enviÃ© et abhorrÃ©, rÃ©servÃ©, en fait, Ã  la race britanni-
que.Les autres se font avocats, mÃ©decins, ingÃ©nieurs,
agents d'affaires, employÃ©s de commerce.
Choquante opposition.
Notons que tous ces jeunes gens parlent et
Ã©crivent l'anglais, quelques-uns remarquablement.
Ils sont donc au courant, peu ou prou, du mou-
vement des idÃ©es modernes. Beaucoup ont lu les
livres des philosophes, l'histoire de la RÃ©volution
franÃ§aise, les productions des Ã©crivains libÃ©raux,
voire socialistes. Comment ne ressentiraient-ils pas
vivement l'opposition qui existe entre les principes
libÃ©raux affichÃ©s par leurs maÃ®tres, et le traitement
infligÃ© par ceux-ci Ã  leurs sujets indiens? Le sen-
timent de cette injustice est d'autant plus vif,
naturellement, que l'Indien est plus cultivÃ© â€” je
veux dire : a reÃ§u une plus haute dose d'instruction
occidentale.
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Une caste nouvelle.
Sans doute, les Anglais seraient fondÃ©s Ã  rÃ©-
pondre qu'ils n'ont pas Ã  recevoir des Hindous des
leÃ§ons de libÃ©ralisme ; que, le rÃ©gime britannique
fÃ»t-il cent fois plus hautain, plus sÃ©vÃ¨re, n'ap-
procherait pas encore de celui instituÃ© jadis par
l'Iude elle-mÃªme, avec ses sauvages distinctions de
castes, et l'oppression de classes entiÃ¨res. L'Anglais
est venu, en quelque sorte, Ã©tablir une caste nou-
velle au-dessus de toutes les autres, qui pratique
les exclusions habituelles relatives aux mariages et
aux repas. Mais son exclusivisme n'Ã©gale pas â€”
il s'en faut â€” celui des Hindous qui s'en plai-
gnent.
L'esprit public.
Mais personne, dans le monde indien, ne rai-
sonne de la sorte. Il est, hÃ©las! tellement humain
de ressentir trÃ¨s vivement les injustices dont on
est l'objet, et d'ignorer totalement celles qu'on in-
flige aux autres.
La sympathie, on le voit, est entiÃ¨rement ab-
sente des relations des Indiens avec leurs maÃ®tres:
je dis Indiens, car hindous et musulmans, divisÃ©s
sur d'autres terrains, s'entendent parfaitement sur
celui-ci.
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La culture occidentale n'a pas pacifiÃ© les esprits
'â€” bien au contraire. Elle a rÃ©vÃ©lÃ© aux Indiens
cultivÃ©s l'infÃ©rioritÃ© de leur condition politique et
stimulÃ© leurs visÃ©es d'Ã©mancipation. N'y a-t-il pas
lÃ , pour l'Angleterre, un danger rÃ©el?
Le pÃ©ril russe.
Une tentative d'insurrection gÃ©nÃ©rale est, au-
jourd'hui, trÃ¨s peu probable, et son Ã©chec serait
assurÃ©. Mais une agression russe sur l'Inde est
possible, dans certaines Ã©ventualitÃ©s. L'Angleterre
doit se demander â€” comme l'a fort bien exprimÃ©
M. VambÃ©ry â€” si les sympathies qu'elle a dÃ©ter-
minÃ©es chez ses 300 millions de sujets indiens l'au-
torisent Ã  compter qu'au moment critique ceux-ci
ne favoriseront pas une invasion russe, et considÃ©-
reront l'ennemi de l'Angleterre comme l'ennemi de
l'Inde elle-mÃªme. Poser cette question, c'est la rÃ©sou-
dre... parla nÃ©gative. Il y adonclÃ  un sÃ©rieuxdanger
auquel l'Angleterre fera bien de prendre garde.
Les classes populaires.
Si l'Angleterre est profondÃ©ment impopulaire
dans la classe cultivÃ©e, capable, pourtant, d'apprÃ©-
cier Ã  leur valeur les quelques incontestables bien-
faits de sa domination, on peut bien penser que
son prestige moral est infÃ©rieur encore chez les
1
-t'i
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classes populaires, qui ne connaissent du con-
quÃ©rant que sa morgue hautaine et parfois sa bru-
talitÃ©.
La question des vaches.
MalgrÃ© le soin extrÃªme qu'ont mis les Anglais
Ã  ne pas blesser le sentiment religieux du peuple,
ils l'irritent en cent occasions â€” et presque inÃ©-
vitablement â€” par les mesures sanitaires et les
violations de domicile qui ensont l'accompagnement,
par certaines ordonnances de police, et surtout par
l'insulte permanente au seul dogme ou rite intan-
gible de l'Hindouisme : la vÃ©nÃ©ration de la vache (1).
Si les Anglais pouvaient se rÃ©soudre Ã  bannir le
bifteck de leur alimentation, le problÃ¨me indien au-
rait fait un pas sÃ©rieux vers sa solution.
(1) La question tient profondÃ©ment au cÅ“ur des popula-
tions. â€” Au Kashmir, le meurtre d'un bÅ“uf est puni de
l'emprisonnement perpÃ©tuel. â€” En 1845, le Rao de Sirohi
cÃ©da aux Anglais quelques terres, autour du mont Abou,
pour l'Ã©tablissement d'un sanatorium. Plusieurs conditions
Ã©taient mises Ã  cette cession: l'une des principales Ã©tait
qu'on ne tuerait jamais aucun bÅ“uf sur ledit territoire.
Et cette condition le Rao a toujours refusÃ© de l'annuler. â€”
Un dcputy commissioner fut tuÃ©, en 1878, Ã  Rohtak, par
un hindou fanatique, qui refusa ensuite de parler, jusqu'au
moment de son exÃ©cution. A cette minute il dÃ©clara qu'il
avait reÃ§u un commandement divin de dÃ©truire les tueurs
de vaches.
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RÃ©formes sociales et rÃ©formes politiques.
L'influence europÃ©enne, on le voit, a fort peu
pÃ©nÃ©trÃ© les masses indiennes. Elle se borne Ã 
quelques emprunts matÃ©riels: vÃªtement, mobilier,
â€” et hÃ©las ! aussi le brandy et le whiskey.
Dans le domaine moral et social, Ã  part une
toute petite Ã©lite, l'Inde reste, au fond, irrÃ©duc-
tible.
RÃ©formes sociales et rÃ©formes politiques, loin de
marcher de front, sont souvent presque en antago-
nisme : les rÃ©formateurs de la Social Conference trou-
vent quelques-uns de leurs plus farouches adversai-
res dans les rangs des politiciens du CongrÃ¨s national.
Gomment les Indiens ne voient-ils pas que ce sont
les rÃ©formes sociales â€” lesquelles dÃ©pendent, en
grande partie, de leur propre et libre volontÃ© â€” qui
les rendront dignes d'obtenir, de leurs gouvernants,
les rÃ©formes politiques souhaitÃ©es?
La question fÃ©minine.
Parmi ces rÃ©formes, la plus capitale, peut-Ãªtre,
â€” et quelques-uns de nos rÃ©formateurs l'ont bien
compris â€” est celle qui concerne l'amÃ©lioration de
la condition de la femme.
Â« Si j'avais devant moi â€”Ã©crit M. Filon â€” un de
ces jeunes bacheliers de Bombay ou de Calcutta,
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qui portent en eux l'avenir et la pensÃ©e de leur
race, je lui demanderais ce qu'il Ã©prouve lorsque,
aprÃ¨s s'Ãªtre pÃ©nÃ©trÃ© de ce qu'ont dit et Ã©crit nos
maÃ®tres sur le rÃ´le auguste de l'Ã©pouse et de la
mÃ¨re, il rentre dans ce logis dont la construction
seule rÃ©vÃ¨le le divorce moral des sexes ; lorsque,
cherchant sa femme, il aperÃ§oit une petite servante
de quatorze ans qui rÃ©pand dans la cour les rÃ©sidus
de l'Ã©table pour Ã©carter les mauvais esprits ; lorsque,
cherchant sa mÃ¨re, il aperÃ§oit une femelle qui
dÃ©vore les restes laissÃ©? par son maÃ®tre ou qui,
accroupie sur un coussin, savoure le repos de la
brute en aspirant la fumÃ©e de son houka ou en
mÃ¢chant une feuille de bÃ©tel. 11 serait obligÃ© de
m'avouer combien il lui est difficile d'aimer l'une
et de vÃ©nÃ©rer l'autre de ces deux crÃ©atures qui ne
sont propres qu'Ã  recevoir des ordres ou des ca-
resses, mais ne comprendront jamais un mot de
ce qui se passe dans son cerveau et dans son
Ã¢me.
Â« Et je lui dirais : 0 mon ami 1 toi qui as tant
appris et qui sais si peu de chose, la dÃ©chÃ©ance de
ces femmes explique la tienne, leur servitude jus-
tifie ta servitude. Si durement Ã©goÃ¯ste, si maladroi-
tement destructive que soit, sous ses apparences de
modÃ©ration et de justice, la politique de tes maÃ®tres,
ils continueront Ã  te gouverner; ils en auront le
droit et, jusqu'Ã  un certain point, la mission tant
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que, chez vous, l'Ã©lÃ©ment constitutif de la sociÃ©tÃ©,
la famille, sera viciÃ© par une abominable iniquitÃ©,
tant que celle qui doit partager avec toi les soucis,
les joies, les responsabilitÃ©s, l'Ã©ducation des en-
fants et le poids de la vie ne partagera que ta
couche. Sache-le : il ne naÃ®tra pas d'hommes libres
de l'accouplement du maÃ®tre et de l'esclave. Manon
a dit un jour: Â« LÃ  oÃ¹ la femme n'est pas honorÃ©e,
la famille pÃ©ritÂ». AssurÃ©ment le sage se contre-
disait, mais quoi de plus humain? C'est le seul
moyen que nous connaissions d'avoir quelquefois
raison. Ce jour-lÃ , il Ã©tait bien inspirÃ©. Oui, la fa-
mille pÃ©rit lÃ  oÃ¹ la femme n'est pas respectÃ©e; elle
se relÃ¨ve, et avec elle la sociÃ©tÃ©, les mÅ“urs, la loi,
la vie publique et l'idÃ©al moral, lorsque la femme
reÃ§oit ce qui lui est dÃ». Ecoute donc Manou,
ou, ce qui vaut mieux, Ã©coute ton cÅ“ur et ta rai-
son (1). Â»
(1) A. Filon. â€” L'Inde d'aujourd'hui d'aprÃ¨s les Ã©cri-
vains indiens.
'
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LIVRE VII
CONCLUSION
CHAPITRE PREMIER
LE BILAN D DNE DOMINATION
La paix britannique. â€” Gouvernement, administration,
justice. â€” LibertÃ© religieuse. â€” Instruction occidentale.
â€” ProgrÃ¨s matÃ©riels. â€” Å’uvre des missionnaires. â€”
L'opinion indigÃ¨ne. â€” Les rÃ©formes devant l'opinion in-
dienne. â€” Guerre et paix. â€” Le Passif. â€” Influence de la
lÃ©gislation britannique. â€” Exemple du Brahmo Somaj.
â€” L'ordre Ã©conomique. â€” Condition de l'agriculture. â€”
L'art indien. â€” Actif et Passif.
Nous voici arrivÃ©s au terme de ce rapide inven-
taire, dans lequel nous avons essayÃ© de rÃ©sumer de
notre mieux la situation actuelle de l'Inde, au
quadruple point de vue politique, Ã©conomique,
social et moral.
Nous venons ainsi de passer en revue les prin-



276
CONCLUSION
cipaux rÃ©sultats, bons et mauvais, de la gestion
britannique. De cette gestion, il importe mainte-
nant dÂ» dresser le bilan raisonnÃ©.
Lorsque nous eu aurons Ã©tabli la balance exacte,
nous serons en mesure, je pense, d'apprÃ©cier sai-
nement et en connaissance de cause la vaste expÃ©-
rience sociale qui se poursuit depuis 135 ans
dans l'Inde, et de porter sur ses rÃ©sultats un juge-
ment motivÃ©.
CommenÃ§ons par l'actif.
La paix britannique.
Parmi les consÃ©quences heureuses de la domi-
nation britannique, nous placerons, Ã©videmment,
en premiÃ¨re ligne ce qu'on a appelÃ© trÃ¨s justement
la pax briiannica. Cette paix, dont l'Angleterre a
Â« imposÃ© les moeurs Â» Ã  l'Inde, n'a pas Ã©tÃ© trou-
blÃ©e depuis prÃ¨s d'un demi-siÃ¨cle â€” Ã©vÃ©nement
sans prÃ©cÃ©dent dans ce pays.
Gouvernement, administration, justice.
Un gouvernement stable, une administration in-
tÃ¨gre; la sÃ©curitÃ© assurÃ©e des personnes et des
biens; la possibilitÃ© donnÃ©e au public indigÃ¨ne,
par la presse et les rÃ©unions, par la reprÃ©sentation,
encore insuffisante mais pourtant sÃ©rieuse, dans
les conseils du gouvernement, de faire parvenir
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ses dolÃ©ances et ses vÅ“ux Ã  ceux qui ont le de-
voir de les Ã©couter ou le moyen de les exaucer;
une justice impartiale et Ã©gale pour tous (1);
un personnel judiciaire largement composÃ© d'in-
digÃ¨nes et d'un renom irrÃ©prochable â€” voilÃ  encore
toute une sÃ©rie de rÃ©sultats qui ont leur place mar-
quÃ©e Ã  l'actif de notre bilan.
LibertÃ© religieuse.
La libertÃ© religieuse assurÃ©e, c'est-Ã -dire le
droit pour chacun de professer telle ou telle
croyance et d'en changer, s'il le dÃ©sire, sans en-
courir de ce fait aucune incapacitÃ© civile; le
respect scrupuleux des croyances et des coutumes
indigÃ¨nes, Ã  l'exception de certains rites cruels
dont il semble que personne n'ait dÃ» regretter la
suppression (2) â€” autant d'articles que nous ran-
(1) Sauf en ce qui concerne les Anglais, ou plutÃ t́ les
Â« sujets britanniques europÃ©ens Â», dont il a Ã©tÃ© parlÃ© au
chapitre : L'organisation judiciaire.
(2) L'interdiction de la sati date de 1829. Mais la sup-
pression des sacrifices humains, chez les Kondhs, ne re-
monte qu'Ã  1845. Vers la mÃªme Ã©poque, chaque fois que
le rana d'Oudaipour traversait la riviÃ¨re Mahi, on sacri-
fiait au fleuve un individu d'une caste particuliÃ¨re (descen-
dant d'un chohan rajput et d'une femme bhil).
Les sectes appelÃ©es saktas (ou tantrikas) ont pratiquÃ©
jusqu'Ã  ces derniers temps â€” et dans certaines occasions
pratiquent probablement encore en secret â€” l'anthropo-
phagie religieuse.
46
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gerons encore sans hÃ©siter Ã  l'actif de notre in-
ventaire.
Instruction occidentale.
L'instruction occidentale largement rÃ©pandue
accessible Ã  un nombre croissant de jeunes indi-
gÃ¨nes, rendus sans doute grÃ¢ce Ã  elle plus Ã©clairÃ©s,
plus tolÃ©rants, meilleurs en un mot â€” Ã  l'actif,
encore.
ProgrÃ¨s matÃ©riel.
Au point de vue matÃ©riel, enfin, les routes, les
chemins de fer, les bateaux Ã  vapeur, facilitant,
multipliant les communications, rapprochant les
provinces Ã©loignÃ©es, unissant de plus en plus les
intÃ©rÃªts et les hommes ; mais, surtout, ces travaux
d'irrigation qui ont augmentÃ© dans une notable
proportion la surface cultivable du pays, et par
suite les moyens d'existence du peuple â€” tout
L'infanticide des filles a Ã©tÃ© longtemps tolÃ©rÃ©, et, quoique
interdit lÃ©galement, se pratique encore en maint village
du Rajputana. Mais allez donc voir ce qui se passe derriÃ¨re
le purda!
Les suicides religieux, les mutilations religieuses, le
char de Jagannath ; le mode particulier de suicide appelÃ©
bhrigu pata, qui consistait, pour certains malheureux que
leur mÃ¨re avait vouÃ©s Ã  Siva, Ã  se prÃ©cipiter du haut d'un
rocher; les lÃ©preux enterrÃ©s vifs, coutume trÃ¨s rÃ©pandue
autrefois â€” toutes ces choses sont presque contemporaines,
et existeraient encore sans l'intervention britannique.
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cela est incontestablement dÃ» Ã  la conquÃªte bri-
tannique. Et l'excellence de ces rÃ©sultats ne peut
Ãªtre contestÃ©e.
Å’uvre des missionnaires.
Je ne cite que pour mÃ©moire les efforts mÃ©ri-
toires que font certains missionnaires chrÃ©tiens
(catholiques et protestants) pour amÃ©liorer la
condition des malheureux outcasts, que les sau-
vages prÃ©jugÃ©s de race et de caste ont main-
tenus, jusqu'Ã  ce jour, dans un vÃ©ritable esclavage
public (t).
L'opinion indigÃ¨ne.
Il semblerait que toutes ces conquÃªtes â€” car
ce sont autant de vÃ©ritables conquÃªtes de la civi-
lisation Â»ur la barbarie, dont l'honneur revient
tout entier Ã  la domination britannique â€” dussent
(1) Cette utile influence des missionnaires chrÃ©tiens, dans
l'Inde, a Ã©tÃ© reconnue par certains Hindous libÃ©raux. A la
ConfÃ©rence sociale de 1897, le Babou Lalit Mohon Das
constatait que Â« les missionnaires chrÃ©tiens font un bien
immense au pays en rÃ©pandant l'instruction parmi les
classes infÃ©rieures du peuple, et en civilisaut les tribus
sauvages des montagnes. Â» Et M. Ramaswami Ayer, dans
la mÃªme ConfÃ©rence, proclamait, lui aussi, que Â« en dÃ©pit
des dÃ©clamations des brahmanes et des autres Hindous, ce
sont les missionnaires qui sont les amis des pauvres et des
opprimÃ©s dans ce pays. Â»
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nÃ©cessairement entraÃ®ner une approbation gÃ©nÃ©rale
et sans rÃ©serve.
HÃ©las! quelle illusion â€” et combien diffÃ©rente est
la rÃ©alitÃ©!
Je ne prÃ©tends pas que tous ces bienfaits d'une
civilisation supÃ©rieure, comme nous nous plaisons
Ã  les nommer, aient Ã©tÃ© accueillis avec indiffÃ©rence
par l'opinion indienne. Les rÃ©sultats matÃ©riels,
chemins de fer, canaux, etc., sont apprÃ©ciÃ©s Ã  leur
valeur. Les avantages de l'instruction europÃ©enne
Ã©galement, quoique principalement, je le crains,
comme instruments de combat ou d'Ã©manci-
pation.
Mais c'est uniquement Ã  ces rÃ©sultats-lÃ  que
s'adresse sans rÃ©serve l'approbation du public in-
dien. Pour tous les autres, son admiration est des
plus mitigÃ©es, et ne s'Ã©lÃ¨ve jamais jusqu'Ã  l'en-
thousiasme.
Les rÃ©formes devant l'opinion indienne.
C'est qu'aucune de ces rÃ©formes ne va sans
quelques inconvÃ©nients. Les inconvÃ©nients blessent
ou irritent, tandis que la rÃ©forme elle-mÃªme paraÃ®t
de droit, et comme naturelle.
Une administration intÃ¨gre? Certes, elle l'est;
mais combien formaliste et tracassiÃ¨reâ€”coÃ»teuse
aussi! Le rÃ©gime d'avant 1837 avait peu de scru-
pules, administratifs ou autres; mais il possÃ©dait
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le talent oriental d'Ã©corcher sans trop faire crier.
Aujourd'hui, on est beaucoup moins Ã©corchÃ© ; mais
en revanche on crie bien davantage. De lÃ  les
regrets, exprimÃ©s parfois par de vieux Indiens,
sur Â« le bon vieux temps de la Coumpany Baha-
dour Â» ou, suivant une appellation plus familiÃ¨re,
de la John Company.
Une justice impartiale? Sans doute, cela est
fort bien; mais reconnaÃ®tre les mÃªmes droits au
dernier outcast qu'au saint brahmane et au noble
rajpout, cela choque tout de mÃªme un peu trop le
vieil esprit de caste et de hiÃ©rarchie!
L'interdiction de toutes ces pratiques cruelles
ou stupides, consacrÃ©es par un usage immÃ©morial,
comme la sati, les sacrifices humains, les suicides
religieux, l'infanticide, etc., etc., n'a Ã©tÃ© approuvÃ©e
que par une infime minoritÃ© d'esprits Ã©clairÃ©s.
La masse (ignorants et lettrÃ©s) pense trÃ¨s certai-
nement qu'il est mauvais de toucher aux coutumes
du passÃ©. Ne risque-t-on pas d'irriter ainsi les
puissances invisibles?
Guerre et Paix.
Le bienfait de la paix, lui-mÃªme, n'est pas re-
connu par tous sans exception. C'est que la guerre
avait du bon pour ceux qu'elle occupait et enri-
chissait â€” quand elle ne les dÃ©truisait pas. Et
puis, c'Ã©tait le sport idÃ©al pour certaines races
16*
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belliqueuses qui n'avaient jamais connu d'autre
activitÃ© ni d'autre gagne-pain. Ces guerriers, dont
le cÅ“ur et l'Ã©pÃ©e se rouillent Ã  rester inactifs,
maudigsent la Â« paix britannique Â» et le dieu des
chrÃ©tiens, qui leur fit ces loisirs qu'ils n'avaient pas
demandÃ©s. Ils regrettent le temps, qu'ont connu
leurs pÃ¨res, des hardies chevauchÃ©es, des razzias
fructueuses, des splendides tueries! Tout cela
appartient Ã  un passÃ© mort â€” dÃ©finitivement, sans
doute â€” mais combien voudraient le voir re-
fleurir!
C'est de points de vue aussi opposÃ©s qu'Occi-
dentaux et Indiens contemplent la situation de
l'Inde. Quoi d'Ã©tonnant Ã  ce qu'ils la voient diffÃ©-
rente?
Nous avons terminÃ© ainsi la revue de l'actif de
notre inventaire. Il serait, on le voit, singuliÃ¨re-
ment rÃ©duit, si l'on s'en rapportait Ã  l'opinion
indigÃ¨ne. Mais c'est du point de vue occidental
que nous devons nÃ©cessairement l'examiner; et,
ainsi considÃ©rÃ©, cet actif est en somme considÃ©rable.
Nous y reviendrons.
Le Passif.
Passons maintenant Ã  l'examen du passif.
Une premiÃ¨re observation s'impose. Les Indiens
prÃ©tendent (et Ã  certains Ã©gards ils ont raison)
que les Anglais tendent Ã  dÃ©sorganiser la sociÃ©tÃ©
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indienne par les idÃ©es nouvelles venues d'Occident.
Pour ne citer que deux exemples, les grandes
facilitÃ©s lÃ©gales donnÃ©es pour la dissolution de la
communautÃ© de famille {joint family) affaiblissent
de plus en plus cette antique institution. Il est bien
rare aujourd'hui qu'elle dure au delÃ  de la seconde
gÃ©nÃ©ration.
La mÃªme constatation s'applique, jusqu'Ã  un
certain point, aux communautÃ©s de villages. L'es-
prit individualiste s'infiltre lÃ  Ã©galement: la pro-
priÃ©tÃ© privÃ©e prend vaguement naissance.
Si, Ã  certains Ã©gards, cet essor de l'individua-
lisme est dÃ©sirable dans l'Inde, car c'est le remÃ¨de
Ã  plus d'un de ses maux, il serait fÃ¢cheux pourtant
â€” et dangereux â€” sous prÃ©texte d'individualisme,
de dÃ©truire, systÃ©matiquement, des institutions so-
ciales qui ont fait leurs preuves, et Ã  la place des-
quelles on n'a vÃ©ritablement rien Ã  mettre.
Influence de la lÃ©gislation britannique.
Mais, si des Indiens avisÃ©s se plaignent, avec
raison, de cette action dÃ©sorganisatrice de la lÃ©-
gislation britannique, il est une autre influence de
cette mÃªme lÃ©gislation que Sir Henry Maine a fort
justement signalÃ©e, et qui est, au contraire, une in-
fluence prÃ©servatrice, consolidatrice, des institutions
sociales et religieuses de l'Inde.
C'est par la coutume religieuse qu'est rÃ©glÃ©e la
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sociÃ©tÃ© hindoue. Les livres de lois sont essentielle-
ment des recueils de prÃ©ceptes religieux. Or, Sir
Henry Maine a fait remarquer que Â« le systÃ¨me
sacerdotal lÃ©gal, en tant que systÃ¨me, est probable-
ment en grande partie redevable de sa prÃ©sente
autoritÃ© Ã  son adoption par les tribunaux anglo-
indiens comme loi commune de l'Inde (i) Â».
Exemple du Brahmo Somaj.
Sir Alfred Lyall montre, lui aussi, l'influence
particuliÃ¨re qu'a eue le droit anglais Â« en stÃ©rÃ©o-
typant certaines institutions jadis observables, ou
dont l'existence passÃ©e nous est peut-Ãªtre rÃ©vÃ©lÃ©e
uniquement par les livres, le milieu s'Ã©tant depuis
longtemps transformÃ©. Un exemple trÃ¨s remarqua-
ble de ce fait nous est fourni par l'histoire et la
situation actuelle de la secte moderne appelÃ©e
Brahmo Somaj. Ses adhÃ©rents sont des dÃ©istes
philosophiques, qui dÃ©sapprouvent les cÃ©rÃ©monies
ordinaires du mariage hindou. Mais pendant long-
temps il fut dangereux pour les brahmoÃ¯stes de
s'y refuser, parce que toute omission matÃ©rielle des
rites accoutumÃ©s pouvait rendre leur mariage nul
devant une cour anglaise. En l'absence d'une sem-
blable juridiction, ils auraient probablement agi
Ã  leur guise, et se seraient constituÃ©s en une sous-
(1) Sir Henry Maine. â€” Early Law and Custom.
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caste, ayant ses rÃ¨gles matrimoniales particuliÃ¨res,
que tous les Hindous auraient reconnues parfaite-
ment valables pour les brahmoÃ¯stes (I). Â»
Le reproche adressÃ© aux Anglais d'avoir dÃ©sor-
ganisÃ© la sociÃ©tÃ© hindoue comporte donc d'impor-
tantes rÃ©serves; puisque nous venons de voir que,
Ã  certains Ã©gards, il l'ont au contraire consolidÃ©e.
Ici, l'on peut dire que l'actif et le passif se ba-
lancent.
L'ordre Ã©conomique.
Le passif le plus fort, c'est dans l'ordre Ã©cono-
mique qu'il faut le chercher.
Nous avons vu, en Ã©tudiant le malaise Ã©cono-
mique de l'Inde, toutes les causes d'appauvrisse-
ment du pays : ce gigantesque Â« tribut Â» prÃ©levÃ©
tous les ans sur un pays dÃ©jÃ  lamentablement
pauvre â€” la petite industrie ruinÃ©e, supplantÃ©e
par la concurrence anglaise, et, comme consÃ©-
quence directe, la population agricole dÃ©jÃ  trop
pressÃ©e, augmentant d'annÃ©e en annÃ©e â€” la grande
industrie indigÃ¨ne, qui ne demande qu'Ã  naÃ®tre et
Ã  se dÃ©velopper, et dont l'essor pourrait en partie
remÃ©dier Ã  la surpopulation, paralysÃ©e faute d'un
traitement Ã©quitable, â€” les principales sources
(1) Sir A. Lyall. â€” Asialic Studies, premiÃ¨re, sÃ©rie.
p. 8.
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de richesse: commerce, banque, cultures indus-
trielles, grands monopoles, chemins de fer, etc. entre
les mains britanniques.
Condition de l'agriculture.
Il ne reste Ã  l'activitÃ© des Indiens qu'un dÃ©bou-
chÃ© unique : la culture. Mais quelle pauvre res-
source! Le cultivateur libre succombe sous le poids
de l'impÃ´t. Le raiyat dÃ©pendant est insuffisamment
protÃ©gÃ© contre le propriÃ©taire. Dans certains cas
(au Bengale par exemple) le paysan a Ã©tÃ© indigne-
ment dÃ©pouillÃ©, au profit des zemindars, de ses
droits les plus certains. Les communautÃ©s de
villages, lÃ  oÃ¹ elles existent encore, sont me-
nacÃ©es d'une dÃ©sagrÃ©gation prochaine, faute de
mesures protectrices.
LÃ®art indien.
Je ne voudrais pas alourdir outre mesure notre
balance, mais il me faut mentionner cependant â€”
j'aurais dÃ» le faire en parlant de l'envahissement
industriel de l'Angleterre â€” le dÃ©plorable effet
qu'a eu l'influence britannique sur l'Ã©volution de
l'art indigÃ¨ne. J'en ai vu personnellement, en
maint endroit, mais principalement dans certaines
Ã©coles d'art (?) officielles, des exemples bien attris-
tants.
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Pour l'architecture, oÃ¹ l'Inde a produit tant
d'oeuvres exquises, voici ce que dit un Anglais
trÃ¨s compÃ©tent, M. Fergusson:
Â« Tous ceux qui ont visitÃ© les Ã©difices dont l'Inde
est parsemÃ©e ne peuvent manquer d'avoir Ã©tÃ©
frappÃ©s par l'extraordinaire Ã©lÃ©gance du dÃ©tail
et la propriÃ©tÃ© du plan qui caractÃ©risent toutes les
Å“uvres architecturales des Indiens; et cela, non
seulement dans les Ã©difices des siÃ¨cles passÃ©s, mais
dans ceux prÃ©sentement en construction, partout oÃ¹
le mauvais goÃ»t de leurs maÃ®tres europÃ©ens n'a pas
encore pÃ©nÃ©trÃ© Â» (1).
Actif et Passif.
VoilÃ  prÃ©sentÃ©s, l'un aprÃ¨s l'autre, l'actif et le
passif de la domination britannique. Le lecteur
est ainsi en mesure d'en Ã©tablir lui-mÃªme le
bilan.
Mais nous ne pouvons nous dispenser, ayant si-
gnalÃ© le mal, de chercher quel est le remÃ¨de, s'il
existe. Ce sera l'objet de notre chapitre suivant et
final.
(i) Firousson. â€” History of Eastern and Indian Archi-
tecture.



CHAPITRE H
SOLUTIONS
L'abandon. â€” L'Angleterre peut-elle quitter l'Inde 1 ;â€” La
nation indienne. â€” Les projets du CongrÃ¨s. â€” Solutions
politiques. â€” Le home rule. â€” DÃ©centralisation. â€” RÃ´le
du vice-roi. â€” L'India Office. â€” Politique nouvelle. â€”
Le mal Ã©conomique. â€” RemÃ¨des. â€” RÃ©formes Ã©cono-
miques. â€” La solution du CongrÃ¨s. â€” La surpopulation.
â€” Emigration. â€” DÃ©veloppement industriel. â€” Lois
ouvriÃ¨res. â€” Les capitaux industriels. â€” Le peuple
indien. â€” Le gouvernement et les rÃ©formes sociales. â€”
Manque de sympathie. â€” Aucun rapprochement. â€” L'in-
fluence occidentale. â€” RÃ©trogradation. â€” L'avenir.
L'abandon.
Je ne m'arrÃªte pas Ã  une solution prÃ©conisÃ©e par
quelques esprits simplistes : l'abandon pur et simple
de l'Inde par l'Angleterre. Le motif invoquÃ©, c'est
l'illÃ©gitimitÃ© de la domination britannique, fondÃ©e
sur la violence, maintenue par la force.
Ce motif n'est pas trÃ¨s puissant. Pour s'en con-
vaincre, il suffit de remarquer que toutes les dy-
nasties de l'Inde actuelle, Ã  l'exception des clans
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rajpouts, sont tout Ã  fait modernes. Leur existence
remonte au siÃ¨cle dernier, c'est-Ã -dire date de
l'effroyable chaos qui suivit l'effondrement de l'em-
pire mogol. Sans doute, il est fort possible que,
sans l'intervention anglaise, les Marathes eussent
rÃ©ussi Ã  constituer un nouvel empire sur les ruines
de celui d'Araungzeb. Mais ils eussent Ã©tÃ©, pour tous
les Indiens, sauf ceux de leur race, des Ã©trangers
et des usurpateurs. La plupart des princes indi-
gÃ¨nes actuels sont des Ã©trangers pour leurs peu-
ples; ils appartiennent Ã  une race et souvent Ã  une
religion diffÃ©rentes. Leur droit,. en rÃ©alitÃ©, n'est
guÃ¨re supÃ©rieur Ã  celui de l'Angleterre.
L'argument de la lÃ©gitimitÃ© ou de l'illÃ©gitimitÃ© est
donc sans grande force.
L'Angleterre peut-elle quitter l'Inde?
La question qui se pose n'est pas de savoir si
l'Angleterre a le droit de conserver l'Inde, mais
bien plulÃ´tsie//ea le droit de la quitter.
Abandonner l'Inde serait la livrer, en effet, Ã  la
plus effroyable anarchie. OÃ¹ donc est le pouvoir
indigÃ¨ne qui rÃ©unirait sous un sceptre unique hin-
dous et musulmans, rajpouts et marathes, sikhs
et bengalis, parsis et chrÃ©tiens? L'Angleterre a rÃ©a-
lisÃ© ce miracle.
17
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La nation indienne.
Elle a fait plus : elle a commencÃ© de rÃ©vÃ©ler
l'Inde Ã  elle-mÃªme. Les sÃ©ances du CongrÃ¨s na-
tional et d'autres manifestations du mÃªme ordre
montrent bien que l'Inde n'est dÃ©jÃ  plus une simple
expression gÃ©ographique. C'est une nation, dont
les Ã©lÃ©ments se cherchent confusÃ©ment, dont la
conscience collective s'Ã©veille peu Ã  peu. Au milieu
de la diversitÃ© des races, des castes, des langues,
des religions, les Indiens sentent obscurÃ©ment leur
trÃ¨s rÃ©elle parentÃ© intellectuelle et morale. Kn
tout cas, une pensÃ©e commune les rapproche dÃ©jÃ ,
un mÃªme sentiment les unit : l'impatience du joug
britannique, la honte de leur asservissement.
Les projets du CongrÃ¨s.
Ce sentiment se manifeste clairement par les
rÃ©formes politiques proposÃ©es par le CongrÃ¨s. Leur
principal tort est de vouloir appliquer Ã  l'Inde des
institutions qui n'ont pas Ã©tÃ© faites pour elle, et ne
sauraient lui convenir.
Ces propositions de suffrage populaire, d'assem-
blÃ©es parlantes, sur le modÃ¨le de nos Chambres
des dÃ©putÃ©s, tout cela est parfaitement inadmis-
sible. Que signifie le suffrage personnel, individuel,
le vote par tÃ¨te, en un mot, dans une sociÃ©tÃ© oÃ¹
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l'individu n'a mÃªme pas d'existence rÃ©elle? C'est
le vole par caste qui correspondrait le mieux Ã  la
rÃ©alitÃ©, et il serait dangereux de l'Ã©tablir, parce
qu'il consoliderait une institution qu'il est, Ã  beau-
coup d'Ã©gards, dÃ©sirable de voir disparaÃ®tre ou du
moins se modifier.
Solutions politiques.
Ce n'est pas de ce cÃ´tÃ©, croyons-nous, qu'il faut
chercher les solutions du problÃ¨me politique, mais
bien plutÃ´t dans le perfectionnement des institu-
tions actuelles.
Qu'on augmente le nombre et les attributions
des conseillers lÃ©gislatifs provinciaux;
Qu'on Ã©tablisse, si. l'on veut, des conseils consul-
tatifs dans chaque district;
Qu'on fortifie les conseils municipaux;
Qu'on donne Ã  toutes les classes de la population
le moyen de faire entendre, en haut lieu, leurs
vÅ“ux et leurs rÃ©clamations;
Qu'on ouvre, de plus en plus grandes, les portes
du Civil Service aux indigÃ¨nes;
Qu'on choisisse ceux-ci, non point tant parmi
les vainqueurs de puÃ©rils concours scolaires, que
dans l'Ã©lite du Provincial Service, ou dans les rangs
des chefs naturels de la population;
Que ces fonctions deviennent une prime Ã  la
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valeur morale, Ã  l'honnÃªtetÃ©, au courage, Ã  la tolÃ©-
rance;
Que les assemblÃ©es provinciales aient le droit de
prÃ©sentation aux principales fonctions publiques,
la nomination Ã©tant rÃ©servÃ©e au gouverneur gÃ©-
nÃ©ral, responsable de la bonne administration du
pays.
Le Civil Service deviendrait ainsi, graduelle-
ment, un service tout Ã  fait indien. Le vice-roi,
les gouverneurs et lieutenants-gouverneurs, en-
tourÃ©s chacun d'un trÃ¨s petit nombre d'auxiliaires
britanniques, resteraient les seuls fonctionnaires
europÃ©ens de l'Inde. Leur mission serait une trÃ¨s
haute mission de pacification et de civilisation.
Le home rule.
Macaulay disait, Ã  propos de l'Inde, que la
question qui se posait Ã©tait de donner un bon
gouvernement Ã  un peuple auquel on ne pouvait
octroyer un gouvernement libre. Je crois qu'un
rÃ©gime tel que celui que je prÃ©conise serait le
gouvernement demandÃ©. C'est, en tout cas, au point
de vue politique, tout ce que l'Inde peut lÃ©gitime-
ment espÃ©rer: une sorte de home rule de forme
particuliÃ¨re, adaptÃ©e Ã  la situation trÃ¨s spÃ©ciale du
pays et de la population.
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DÃ©centralisation.
Une large dÃ©centralisation administrative est in-
dispensable. Chaque district devrait constituer une
sorte de petite rÃ©publique presque autonome.
Chaque village devrait avoir la possibilitÃ© du re-
cours direct envers l'autoritÃ© supÃ©rieure, contre
les abus de pouvoir des fonctionnaires de tous
ordres.
RÃ´le du vice-roi.
Le vice-roi serait le redresseur universel des
torts, le protecteur des faibles et des opprimÃ©s, en
mÃªme temps qu'une sorte de grand juge, d'ar-
bitre gÃ©nÃ©ral entre les diverses croyances et les
divers partis.
L'India Office.
h'India O/fice pourrait Ãªtre rattachÃ©, aprÃ¨s d'im-
portantes rÃ©ductions, au MinistÃ¨re des Colonies.
Politique nouvelle.
Une semblable politique, sincÃ¨rement et intelli-
gemment appliquÃ©e, poursuivie avec persÃ©vÃ©rance
pendant vingt ans, ferait plus pour l'Ã©ducation
politique du pays, pour la pacification et le rap-
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prochement des classes, que deux siÃ¨cles de par-
lementarisme, suivant la formule du CongrÃ¨s na-
tional.
Lp mal Ã©conomique.
Reste le problÃ¨me Ã©conomique qui est le pro-
blÃ¨me par excellence, parce qu'il intÃ©resse ^directe-
ment la vie matÃ©rielle du peuple.
Le mal principal, nous le connaissons dÃ©jÃ  ; c'est
ce formidable Â« tributÂ», cette saignÃ©e continue, celte
transfusion de richesses, pratiquÃ©e sur un pays aussi
pauvre que l'Inde.
Nul n'y rÃ©sisterait, pas mÃªme nos plus riches
Etats occidentaux. Leurs impÃ´ts sont lourds, Ã  eux
aussi; mais les sommes prÃ©levÃ©es, par l'Etat, sur
le contribuable se rÃ©pandent de nouveau par mille
canaux dans la masse du pays, revenant pour ainsi
dire Ã  leur point de dÃ©part.
Dans l'Inde, point de semblable circulus. L'ar-
gent sort du pays et n'y rentre pas. C'est une perle
parfaitement sÃ¨che, au moins au point de vue ma-
tÃ©riel, d'un milliard peut-Ãªtre, par an (11. Le rÃ©sultat
de cette fuite, c'est la pauvretÃ© du pays, et ces fa-
(1) Le chiffre de 445 millions, donnÃ© prÃ©cÃ©demment, com-
prend seulement â€” il importe de le rappeler â€” les dÃ©penses
mÃ©tropolitaines (home charges). Le drainage total est Ã©valuÃ©
par M. Dadabhai Naoroji Ã  30 ou 40 millions sterling par
an (750 millions de fraacs ou 1 milliard.)
%.
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mines toujours plus frÃ©quentes, plus terribles et plus
Ã©tendues.
RemÃ¨des.
Quels sont les remÃ¨des Ã  une situation aussi
douloureuse?
D'abord, tout allÃ©gement des charges fiscales
est un remÃ¨de ou tout au moins un soulage-
ment.
A cet Ã©gard, la rÃ©duction des dÃ©penses militaires
s'impose : les troupes europÃ©ennes coÃ»tent fort
cher, et, comme elles sont lÃ  pour la sauvegarde
de la domination britannique, infiniment plus que
pour la sÃ©curitÃ© du pays, il serait lÃ©gitime que
l'Angleterre en prÃ®t la dÃ©pense Ã  sa charge. Ce
sont lÃ  des dÃ©penses de souverainetÃ©, s'il en fÃ»t.
La diminution du personnel europÃ©en et l'acces-
sion croissante des indigÃ¨nes aux fonctions pu-
bliques sont des rÃ©formes du mÃªme ordre, Ã©gale-
ment urgentes.
L'Angleterre pourrait garantir la dette de l'Inde,
de maniÃ¨re Ã  permettre Ã  celle-ci une avantageuse
conversion de ses emprunts. Cette mesure aurait
mÃªme, pour l'Angleterre, l'avantage politique de
resserrer les liens matÃ©riels qui l'unissent Ã  ses
possessions indiennes.
Ces diverses mesures ne rÃ©soudraient, certes pas,
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le problÃ¨me Ã©conomique. Mais elles indiqueraient
du moins, nettement, la volonte' de l'Angleterre
d'abandonner la vieille politique d'exploitation
suivie jusqu'ici.
RÃ©formes Ã©conomiques.
11 faudrait, en mÃªme temps, par une meilleure
rÃ©partition de l'impÃ´t ; par la crÃ©ation de banques
agricoles; par des mesures protectrices du cultiva-
teur contre le propriÃ©taire, assurant au raiyat la
fixitÃ© de sa tenure et la sÃ©curitÃ© de son existence;
par la protection des communautÃ©s de villages, lÃ 
oÃ¹ elles existent encore, au Penjab, notamment,
contre l'intrusion d'Ã©lÃ©ments Ã©trangers, en inter-
disant l'aliÃ©nation permanente des terres; par toute
une sÃ©rie de rÃ©formes du mÃªme ordre, Ã©tablies
d'aprÃ¨s un plan d'ensemble mÃ»rement Ã©laborÃ© â€”
il faudrait, dis-je, relever la condition du cultiva-
teur, lui assurer le fruit lÃ©gitime de son travail,
le dÃ©fendre, en un mot, contre les autres et contre
lui-mÃªme.
La solution du CongrÃ¨s.
Le CongrÃ¨s National a prÃ©conisÃ© des mesures
bien diffÃ©rentes. Les Ã©normes avantages retirÃ©s du
permanent seulement du Bengale par les zemindars
de cette province ont excitÃ© les appÃ©tits de leurs
collÃ¨gues ou congÃ©nÃ¨res des autres parties de
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l'Inde, et l'un des vÅ“ux le plus frÃ©quemment
exprimÃ©s par le CongrÃ¨s vise l'extension du sys-
tÃ¨me aux provinces oÃ¹ il n'est pas en vigueur. Le
CongrÃ¨s de 1898 a votÃ© encore, Ã  l'unanimitÃ©, une
rÃ©solution dans ce sens.
Fort heureusement, de semblables vÅ“ux n'ont
aucune chance d'aboutir. Les idÃ©es actuelles ne
sont plus du tout celles du commencement du
siÃ¨cle, oÃ¹ l'on croyait utile de constituer, dans
l'Inde, une classe possÃ©dante agricole, sur le mo-
dÃ¨le des landlords britanniques. Si la chose Ã©tait
possible (budgÃ©tairement parlant.) il faudrait, bien
plutÃ´t, organiser le rachat des terres et l'expro-
priation des zemindars. L'opÃ©ration se fera, vrai-
semblablement, un jour ou l'autre.
L'instabilitÃ© actuelle des settlemenls est fÃ¢cheuse,
certes, et il importe d'y remÃ©dier : il faudrait
qu'il fÃ»t formellement entendu que, Ã  moins de
circonstances tout Ã  fait exceptionnelles, la rede-
vance envers l'Etat ne sera jamais augmentÃ©e. Mais
il ne saurait Ãªtre question de permanent seulement,
rappelant de prÃ¨s ou de loin les dÃ©plorables arran-
gements du Bengale ou d'Oudh.
Il est indispensable de laisser la porte ouverte Ã 
une rÃ©organisation radicale du rÃ©gime fiscal, qu'il
faudra bien envisager prochainement, si l'on ne
veut Ãªtre acculÃ© Ã  la banqueroute et Ã  la ruine
complÃ¨te du pays.
17*
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La surpopulation.
Il convient, semble-t-il, de considÃ©rer trÃ¨s atten-
tivement le problÃ¨me de la surpopulation dont
l'existence ne paraÃ®t pas niable.
On ne peut guÃ¨re compter, pour le rÃ©soudre,
sur le dÃ©veloppement du systÃ¨me d'irrigation qui
augmenterait la superficie cultivable. Lord Gurzon
donnait, cette annÃ©e mÃªme, au Conseil lÃ©gislatif de
l'Inde, le maigre chiffre de 4 millions d'acres comme
reprÃ©sentant le total de l'Ã©lendue encore irri-
guable.
Emigration.
L'Ã©migration serait, en ce cas, l'ultime ressource:
l'Ã©migration intÃ©rieure, d'abord, â€” c'est-Ã -dire le
transfert des populations trop pressÃ©es dans des
districts moins surpeuplÃ©s; ensuite, l'Ã©migration Ã 
l'Ã©tranger.
L'une et l'autre se pratiquent dÃ©jÃ . Des districts
surpeuplÃ©s du Bengale, de Bihar et d'Orissa, des
dizaines de milliers de koulis Ã©migrent tous les
ans pour l'Assam, oÃ¹ la culture du thÃ© rÃ©clame
des bras nombreux. Beaucoup s'Ã©tablissent dans
le pays d'une faÃ§on permanente. D'autres se ren-
dent en Birmanie, Ã  Ceylan ou dans les DÃ©troits
(Straits Seulement!).
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Quant Ã  l'Ã©migration lointaine, elle se porte vers
les rÃ©gions les plus diverses : Fiji, Maurice, le
Natal, la JamaÃ¯que, la TrinitÃ©, la Guyane, les An-
tilles franÃ§aises, la RÃ©union, etc. Elle procure Ã  ces
pays une main-d'Å“uvre Ã©conomique, difficilement
remplaÃ§able. I1 est regrettable que les services
rendus soient trop souvent payÃ©s en mÃ©pris et en
brutalitÃ©s par les employeurs.
Il serait dÃ©sirable, dans le double intÃ©rÃªt de
l'humanitÃ© et de la moralitÃ©, que l'Ã©migration ne
se composÃ¢t pas d'individus isolÃ©s : c'est la trans-
plantation de familles ou mÃªme de villages entiers,
avec leur organisation traditionnelle, qu'il faudrait
favoriser.
La chose n'est point du tout impossible. Car
ce ne sont pas seulement, comme on pourrait le
croire, les basses castes qui alimentent le mou-
vement d'Ã©migration: presque toutes les classes
de la population, mÃªme les musulmans et les chrÃ©-
tiens, y fournissent leur contingent. Pendant les
trois annÃ©es 1889, 1890 et 1891, 40.000 Ã©migrants
se sont embarquÃ©s Ã  Calcutta. Ce chiffre compre
nait:
3.700 brahmanes et gens de hautes castes;
13.400 agriculteurs;
2.700 artisans;
15.600 gens de basses castes.
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DÃ©veloppement industriel.
Mais un autre moyen s'offre, prÃ©fÃ©rable Ã  l'Ã©mi-
gration, pour remÃ©dier aux difficultÃ©s de la surpopu-
lation : c'est le dÃ©veloppement de l'industrie indi-
gÃ¨ne.
Celle-ci est susceptible d'un trÃ¨s grand accrois-
sement. Le chiffre annuel des importations Ã©tran-
gÃ¨res dÃ©passe 1.100 millions de francs. Une large
partie des articles importÃ©s, Ã  commencer par les
cotonnades, qui figurent dans le total pour 400 mil-
lions, pourraient Ãªtre produits dans le pays mÃªme,
qui fournit les matiÃ¨res premiÃ¨res nÃ©cessaires Ã  la
fabrication de la plupart d'entre eux. L'industrie
miniÃ¨re et mÃ©tallurgique ne demande aussi qu'Ã  se
dÃ©velopper.
Toutes ces entreprises ne peuvent se passer d'une
certaine protection. Les principes sacrÃ©s du free
trade qui flÃ©chissent si aisÃ©ment, toutes les fois
que les intÃ©rÃªts britanniques le demandent, ne
devraient pas Ãªtre un obstacle insurmontable,
lorsque l'existence mÃªme des masses indigÃ¨nes est
en jeu.
Il serait, du reste, lÃ©gitime de protÃ©ger l'industrie
britannique, sur les marchÃ©s Ã©trangers, par des
droits de sortie sur les marchandises indiennes.
Tant pis, encore, pour le free trade!
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Lois ouvriÃ¨res.
Il sera indispensable de protÃ©ger les travailleurs
indigÃ¨nes, par des lois ouvriÃ¨res spÃ©ciales, contre
l'exploitation du patronat, sous peine d'aboutir au
plus monstrueux esclavage. Le travail des femmes
devrait Ãªtre formellement interdit. Il est tout Ã  fait
inutile, en effet, que les pays arriÃ©rÃ©s, que des
circonstances fatales condamnent Ã  pratiquer la
grande industrie, connaissent toutes les beautÃ©s de
notre rÃ©gime capitaliste.
Les capitaux industriels.
Une partie du capital nÃ©cessaire Ã  de semblables
entreprises se trouvera aisÃ©ment dans le pays
mÃªme. Tous ces rajas, ces gros propriÃ©taires fon-
ciers, la riche colonie parsie de Bombay, sont capa-
bles de rÃ©unir des sommes importantes. Le reste se
trouvera facilement en Europe.
Le peuple indien.
Les mesures lÃ©gislatives et Ã©conomiques que nous
venons d'indiquer briÃ¨vement, ne suffiraient pas,
mÃªme appliquÃ©es avec toute l'honnÃªtetÃ©, toute la
sincÃ©ritÃ© imaginables, pour rÃ©soudre le problÃ¨me
de la misÃ¨re de l'Inde, si le peuple n'y mettait pas
un peu â€” et mÃªme beaucoup â€” du sien.
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A quoi servirait, en effet, de lui assurer une
part plus importante du produit de son travail,
ou de lui crÃ©er de nouveaux moyens d'existence, si
ses ressources augmentÃ©es devaient continuer Ã 
passer en stupides dÃ©penses matrimoniales, en naut-
ches et en feux d'artifice?
Le gouvernement et les rÃ©formes sociales.
11 faut arriver Ã  limiter les dÃ©penses de ce genre,
et, pour cela, favoriser, par tous les moyens, l'in-
telligente propagande de la ConfÃ©rence sociale, qui
vise, prÃ©cisÃ©ment, Ã  rÃ©duire au minimum les cÃ©rÃ©-
monies obligatoires.
Le gouvernement de l'Inde a conservÃ©, un peu
trop peut-Ãªtre, les vieilles traditions de non-inter-
vention de la John Company. Certes, il faut ne
toucher que d'une main trÃ¨s prudente aux mÅ“urs
et aux coutumes indigÃ¨nes, liÃ©es si Ã©troitement Ã 
la religion. Mais, lorsqu'une rÃ©forme a pour elle,
Ã  la fois l'opinion anglaise et les esprits les plus
Ã©clairÃ©s du pays, lorsqu'elle ne lÃ¨se aucun intÃ©rÃªt
respectable, ne blesse aucun sentiment Ã©levÃ©, n'in-
tÃ©resse aucune croyance religieuse, pourquoi ne
pas l'accomplir? C'est le cas des absurdes rÃ¨gles
de caste des koulins, dont les intÃ©ressÃ©s demandent
eux-mÃªmes la suppression. Qui donc pourrait
faire la moindre objection Ã  une rÃ©forme aussi
raisonnable?
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Je crains que, dans celte question des dÃ©penses
matrimoniales et funÃ©raires, le gouvernement n'ait
pas fait tout ce qu'il pouvait faire. Quoi qu'il en
soit, c'est, Ã©videmment, Ã  l'opinion indienne qu'il
appartient de prendre l'initiative en pareille ma-
tiÃ¨re. Les rÃ©sultats dÃ©jÃ  obtenus, par la ConfÃ©rence
sociale, sont, en somme, assez encourageants.
Manque de sympathie.
Mais rÃ©formes politiques, comme rÃ©formes Ã©co-
nomiques et sociales, pour Ãªl^e comprises et porter
tous leurs fruits, doivent Ãªtre appliquÃ©es dans un
sincÃ¨re esprit de sympathie pour le peuple qui en
est l'objet. C'est lÃ , hÃ©las! ce qui manque le plus
aux maÃ®tres actuels de l'Inde.
Non que je prÃ©tende que l'Angleterre se montre,
envers ses sujets, particuliÃ¨rement arbitraire ou
tyrannique. Je crois, au contraire, â€” et je pro-
clame hautement cette opinion, basÃ©e sur une
expÃ©rience assez Ã©tendue â€” que, tout bien consi-
dÃ©rÃ©, l'Angleterre traite ses sujets d'autres races,
plus humainement, avec plus de justice et de mo-
dÃ©ration, que nous ne le faisons nous-mÃªmes.
L'AlgÃ©rie et l'Indo-Ghine, pour ne citer que nos
colonies les plus avancÃ©es, seraient, assurÃ©ment,
fondÃ©es Ã  envier le rÃ©gime politique de l'Inde (1).
(1) C'est pourquoi je ne regrette nullement (dans l'intÃ©rÃªt
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Mais si le rÃ©gime britannique est moins arbi-
traire, moins brÃ»lai que le nÃ´tre, la sympathie en
est encore davantage absente. Le mÃ©pris de l'An-
glais pour les races qu'il considÃ¨re comme infÃ©-
rieures est bien connu. Ce mÃ©pris, qui trouve son ex-
pression dans la morgue insolente, si caractÃ©ris-
tique de nos voisins, est, d'ordinaire, d'autant plus
intense que l'individu qui le professe est lui-mÃªme,
intellectuellement et moralement, moins Ã©levÃ© dans
l'Ã©chelle des Ãªtres britanniques. Au mÃ©pris les indi-
gÃ¨nes rÃ©pondent par la haine, et ce sentiment, il
faut le reconnaÃ®tre, est infiniment plus justifiÃ© que
l'autre.
Aucun rapprochement
La consÃ©quence inÃ©vitable de telles dispositions
rÃ©ciproques, c'est l'isolement complet des deux
de l'Inde comme dans notÃ©e propre intÃ©rÃªt) que les cir-
constances ne nous aient pas permis de dÃ©velopper l'em-
bryon d'empire crÃ©Ã© par Dupleix.
Ce qui a rendu possible aux Anglais leur succÃ¨s relatif
(trÃ¨s relatif) c'est l'absence complÃ¨te d'esprit de systÃ¨me,
qui les caractÃ©rise, leur intelligent empirisme politique.
Avec nos dispositions toutes contraires : notre besoin de
logique, nos babitudes de symÃ©trie, notre rage assimila-
trice, notre abus du fonctionnarisme, nos fÃ¢cheuses tradi-
tions fiscales, notre prosÃ©lytisme politique et religieux, je
frÃ©mis Ã  la pensÃ©e des maux de toutes sortes que nous eus"
sions dÃ©chaÃ®nÃ©s sur ce malheureux pays 1 Ceux qu'a engen-
drÃ©s la domination britannique sont nuls, en comparaison-
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races, et presque aucun dÃ©sir, de part ni d'autre,
d'y mettre fin. Il ne peut donc Ãªtre question d'assi-
milation, de conquÃªte morale.
L'action occidentale.
L'action du christianisme, absolument nulle dans
les castes supÃ©rieures et dans la sociÃ©tÃ© musulmane,
est strictement limitÃ©e aux pariahs et aux popula-
tions sauvages.
L'influence religieuse de l'Occident s'est fait
sentir dans une petite section du monde hindou;
mais elle a abouti, chez les adhÃ©rents du Brahmo
Somaj et du Prarthana Somaj, Ã  un vague dÃ©isme,
qui respecte les formes sociales de l'hindouisme
et repousse toute connexion avec le dogme chrÃ©tien.
L'influence sociale de notre civilisation, en ce
qui concerne, par exemple, la condition de la
femme, la monogamie, etc., est plus certaine,
mais se borne Ã  la petite section que nous venons
de nommer.
L'influence scientifique de l'Occident est rÃ©elle.
Mais sur combien d'esprits est-elle capable d'agir?
Et, d'ailleurs, la science, dans l'Inde, fait bon mÃ©-
nage avec la religion, laquelle, ainsi que nous
l'avons vu, n'est nullement oppressive pour l'in-
telligence.
Il faut donc renoncer Ã  pÃ©nÃ©trer le monde indien
de notre civilisation, au moins par la mÃ©thode
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actuelle, qui vise Ã  l'imposer comme un bloc, con-
ception aussi erronÃ©e que maladroite.
Nos idÃ©es europÃ©ennes â€” ou plutÃ´t certaines de
nos idÃ©es â€” s'infiltreront peu Ã  peu dans l'esprit
indien, singuliÃ¨rement rÃ©ceptif: elles y germeront,
sans doute. D'un autre cÃ´tÃ©, les modifications so-
ciales, qui s'imposeront, auront inÃ©vitablement leur
rÃ©percussion dans le domaine religieux. Des grou-
pements differents se formeront, des religions nou-
velles surgiront, qui tendront, de plus en plus, Ã 
englober tous les habitants de l'Inde. Qui sait si
nous n'assisterons pas, un de ces jours prochains,
Ã  une renaissance du Bouddhisme? Le fait ne me
surprendrait pas.
Et le jour oÃ¹ l'Occident, dÃ©sabusÃ© des vieux
dogmes et fatiguÃ© des nÃ©gations stÃ©riles, aura
enfin constituÃ© cette religion de l'HumanitÃ©, en-
trevue par le gÃ©nie d'Auguste Comte, qui, sans
autre dogme que la Science, sera de comprÃ©hension
assez vaste, de sentiment assez poÃ©tique, de cÅ“ur
assez chaud, de dispositions assez sympathiques,
pour s'incorporer, pour s'assimiler tout ce que les
diverses religions antÃ©rieures ont produit de plus
parfait, de plus exquis, au point de vue moral et
esthÃ©tique, pour honorer conjointement tous les
grands instituteurs religieux de l'HumanitÃ© â€” ce
jour-lÃ , sans doute, l'Inde pensante, lasse enfin
de sa longue course aprÃ¨s l'absolu et l'inconnais-
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sable, sera heureuse de communier avec les autres
peuples de la terre dans la religion universelle de
vÃ©ritÃ©, de beautÃ© et de fraternitÃ©.
RÃ©trogradation.
Ce jour n'est pas venu, hÃ©las! Il semble mÃªme,
Ã  certains indices, que l'HumanitÃ© rebrousse che-
min sur la voie de la civilisation.
Ce ne sont, partout, qu'injustices, usurpations,
guerres, massacres. Du Transvaal aux Philippines,
de la Chine au Soudan, un long cri de dÃ©tresse,
coupÃ© parfois de coups de canon, monte vers le Ciel
vide. 0 Civilisation! que de crimes on commet en
ton nom!...
Car c'est au nom de la civilisation â€” de la
civilisation chrÃ©tienne â€” que se commettent toutes
ces atrocitÃ©s. Le vÃ©ritable motif : l'ambition, la
cupiditÃ© insatiables des classes capitalistes, on
n'ose pas le donner. L'opinion ne Â« marcherait Â»
pas. Les masses sentent bien, vaguement, qu'on
les trompe ; mais il leur plaÃ®t d'Ãªtre trompÃ©es. Sans
doute, pensent-elles qu'il leur reviendra, tout de
mÃªme, quelque chose de toutes ces rapines.
L'avenir.
Le jour oÃ¹ l'opinion occidentale sera bien con-
vaincue que les profits de ces opÃ©rations vont
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exclusivement Ã  un trÃ¨s petit nombre, et que les
charges sont, au contraire, supportÃ©es par tous,
elle reprendra son Ã©quilibre moral, et s'opposera
Ã©nergiquement Ã  la continuation de cette poli-
tique de brigandages que, par un Ã©lÃ©gant euphÃ©-
misme, on dÃ©signe sous le nom d'expansion colo-
niale.
Lorsque le peuple britannique aura compris
de mÃªme que, si l'Inde est une source de profits
pour une poignÃ©e de fonctionnaires et de trafi-
quants, elle ne constitue, au contraire, pour l'An-
gleterre elle-mÃªme, qu'une lourde charge, une
terrible et croissante responsabilitÃ©, une source
de difficultÃ©s nombreuses, sans contre-partie apprÃ©-
ciable; que, d'ailleurs, on ne gouverne pas indÃ©-
finiment trois cents millions d'hommes contre leur
volontÃ©; et que la volontÃ© de ces hommes est d'Ãªtre
libres, ou du moins autonomes â€” quand le peuple
anglais sera pÃ©nÃ©trÃ© de ces vÃ©ritÃ©s (qui lui crÃ¨vent
les yeux), alors les temps seront proches : le rÃ©-
gime actuel aura vÃ©cu, et le systÃ¨me de home rule,
dont nous avons plus haut tracÃ© l'esquisse, sera
bien prÃ¨s, sans doute, de devenir une rÃ©alitÃ©!
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